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Présenté le 5 mars 2022 à la cinquième session

de la XIIIe Assemblée populaire nationale

Commission nationale du Développement et de la Réforme

Mesdames et Messieurs les députés,

Nous sommes chargés par le Conseil des affaires d’État de soumettre le présent rapport à l’examen de la 5e session de la XIIIe Assemblée populaire nationale (APN). Nous invitons, par la même occasion, les membres du Comité national de la Conférence consultative politique du peuple chinois (CCPPC) à nous faire part de leurs remarques.

I. COMPTE RENDU DE L’EXÉCUTION DU PLAN DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL EN 2021

L’année 2021 a constitué un jalon dans l’histoire du Parti et de l’État, et sera inscrite dans les annales de l’histoire. Nous avons célébré solennellement le centenaire du Parti communiste chinois (PCC), remporté comme prévu la victoire de la lutte contre la pauvreté, annoncé officiellement l’accomplissement de l’objectif du premier centenaire qui est le parachèvement de l’édification intégrale de la société de moyenne aisance, et entamé la nouvelle marche vers l’objectif du deuxième centenaire qui consiste à transformer notre pays en un État socialiste moderne. Nous avons tenu le 6e plénum du Comité central issu du XIXe Congrès du Parti, durant lequel nous avons récapitulé les principales réalisations des cent années de lutte du Parti, en avons fait le bilan historique et adopté la troisième « Résolution historique » du PCC aujourd’hui centenaire. Sous la ferme direction du Comité central du Parti rassemblé autour du camarade Xi Jinping, les différentes régions et les divers départements se sont mis à travailler à la lumière de la pensée de Xi Jinping sur le socialisme à la chinoise de la nouvelle ère, en appliquant sur toute la ligne l’esprit du XIXe Congrès du Parti et de tous les plénums du Comité central issu de ce congrès, en faisant rayonner le grand esprit fondateur du Parti, en appliquant les décisions et les dispositions du Comité central du Parti et du Conseil des affaires d’État, et en se conformant au Rapport d’activité du gouvernement, au Programme du XIVe Plan quinquennal de développement économique et social et des objectifs pour 2035 et au Plan de développement économique et social pour 2021 approuvés par la 4e session plénière de la XIIIe APN ainsi qu’aux instructions émises par la Commission financière et économique de l’APN. Nous avons mis en œuvre la nouvelle vision de développement de façon intégrale, précise et globale, mené à bien les « six stabilisations
 » et les « six garanties
 », et mis l’accent sur la régulation intercyclique et anticyclique de nos politiques macroéconomiques.  Nous avons relevé différents défis, franchi de nouveaux pas dans la création du nouveau modèle de développement, réalisé de nouveaux progrès en matière de développement de haute qualité, et coordonné le développement économique et social et la lutte contre l’épidémie de COVID-19. Les principaux objectifs de l’année 2021 ont été accomplis de manière plutôt satisfaisante, marquant un bon départ pour la mise en œuvre du XIVe Plan quinquennal. De nouveaux succès d’importance ont été réalisés dans notre développement.

I) Nous avons renforcé les mesures visant à prévenir à la fois l’importation de cas de COVID-19 et le rebond de l’épidémie à l’intérieur du pays, et la prévention et le contrôle permanents de l’épidémie ont été énergiques et méthodiques. En insistant sur l’impératif d’accorder la priorité absolue au peuple et à la vie, nous avons pratiqué un contrôle ciblé des nouvelles infections détectées couvrant tous les maillons, ce qui nous a permis de nous attribuer une des meilleures places en termes de lutte contre le COVID-19.

Premièrement, les mesures de prévention et de contrôle adaptées à la situation de chaque région et au degré de risques ont été précises et efficaces. Les mesures sanitaires concernant les personnes, les objets et l’environnement ont été appliquées scrupuleusement. Nous avons renforcé les capacités en matière de prévention, de contrôle et de traitement dans le domaine de la santé publique, fait le maximum d’efforts pour éviter la propagation du virus via les points d’entrée et de sortie, et maîtrisé de manière rapide et efficace les foyers d’infection apparus dans certaines régions du pays. En prenant un ensemble de mesures pour accroître la production et l’approvisionnement, renforcer la surveillance et fluidifier la logistique, nous avons pu garantir l’approvisionnement en produits de première nécessité et d’en stabiliser les prix dans les zones touchées par l’épidémie, de sorte que la vie et la santé de nos citoyens ont été préservées, permettant le maintien de la production et de l’existence normale de la population.

Deuxièmement, la vaccination et la R-D des médicaments ont avancé solidement. Nous avons fait tout notre possible pour garantir la production et l’approvisionnement de vaccins. Fin 2021, un total de plus de 5 milliards de doses de vaccins a été produit dans le pays. Nous avons également travaillé à améliorer l’efficacité des vaccins contre les nouveaux variants. La campagne vaccinale a été menée dans différentes régions et selon différentes tranches d’âge, avec un total de 2,84 milliards de doses injectées et plus de 1,2 milliard de personnes complètement vaccinées, soit 85 % de la population. Pour la première fois, un médicament efficace contre le virus SARS-CoV-2 a été homologué et mis sur le marché.

Troisièmement, la coopération internationale contre le COVID-19 a remporté des résultats remarquables. Nous nous sommes activement engagés dans le partage des échantillons, des données et des mesures de riposte sanitaire. En 2021, notre pays a fourni plus de 2 milliards de doses de vaccins contre le COVID-19 à plus de 120 pays et organisations internationales, devenant le pays qui a fourni le plus de vaccins au reste du monde. Nous avons adhéré et apporté notre soutien au Mécanisme COVAX, et contribué à l’amélioration de l’accessibilité et de l’abordabilité des vaccins dans les pays en voie de développement, fournissant la plupart des vaccins que ceux-ci ont reçus jusqu’ici.

II) Nous avons innové et amélioré le contrôle macroéconomique, et les bases de notre économie ont été consolidées. Nous avons accéléré la mise en place d’un nouveau modèle de développement, renforcé la régulation intercyclique des politiques macroéconomiques, mené à bien notre travail pour assurer l’approvisionnement et stabiliser les prix, et redoublé d’efforts en vue d’aider les entreprises à surmonter leurs difficultés. Nous sommes parvenus à réaliser une croissance relativement élevée et à maintenir le taux d’inflation à un niveau relativement bas, et notre économie a conservé un bon élan de développement.

Premièrement, notre pays se classe solidement aux premiers rangs des principales économies du monde en ce qui concerne la croissance économique. Selon des calculs préliminaires, le PIB de l’année 2021 s’est chiffré à 114 370 milliards de yuans, en hausse de 8,1 % par rapport à l’année précédente, notre pays reste donc le principal contributeur à la reprise économique mondiale, et la part qu’il occupe dans l’économie mondiale continue de s’accroître. Le PIB par habitant a dépassé 12 000 dollars américains, un chiffre supérieur à la moyenne mondiale. Dans les agglomérations urbaines, 12,69 millions de nouveaux postes ont été créés, et le taux de chômage au sens du recensement de la population a été de 5,1 %. La hausse de l’indice des prix à la consommation des ménages a été de 0,9 %. La balance des paiements internationaux a été en équilibre dans l’ensemble. Les réserves en devises se chiffraient en fin d’année à plus de 3 200 milliards de dollars américains.

Deuxièmement, la continuité et la pertinence de nos politiques macroéconomiques ont été préservées, et l’économie a fonctionné dans des marges raisonnables. Pour faciliter la régulation intercyclique, nous avons adopté des politiques macroéconomiques qui non seulement soutiennent la reprise de notre économie, mais aussi nous ménagent des marges pour faire face aux difficultés du futur. La politique budgétaire de relance a été plus pertinente, plus efficace et plus durable. Nous avons maintenu les dépenses budgétaires au niveau nécessaire et optimisé l’émission, l’utilisation et la gestion des obligations spéciales des instances locales. Un mécanisme permanent assurant le versement direct de fonds budgétaires aux instances de base a été établi, une somme de 2 800 milliards de yuans des finances centrales y a été affectée, offrant un soutien financier opportun à la base dans ses efforts pour assurer le bien-être de la population, le versement des salaires et le fonctionnement des administrations. Grâce à la réduction supplémentaire d’impôts et de frais divers en 2021, le montant total des allègements fiscaux pour les acteurs du marché a été de 1 000 milliards de yuans. Nous avons autorisé les PME et les microentreprises de l’industrie manufacturière ainsi que les producteurs d’électricité au charbon et les fournisseurs de chauffage à reporter temporairement le paiement de leurs impôts. Notre politique monétaire prudente a fait preuve de souplesse, de pertinence et de mesure. Grâce au recours souple à divers instruments de politique monétaire, dont la baisse du taux des réserves obligatoires, le recrédit et le réescompte, et à la suite de deux baisses du taux des réserves obligatoires imposées à toutes les banques, les liquidités ont été maintenues à un niveau raisonnablement abondant, la masse monétaire M2 et l’agrégat de financement de l’économie réelle hors autorités publiques (AFER) ont augmenté respectivement de 9 et 10,3 %. Nous avons renforcé le soutien à l’économie réelle, aux secteurs prioritaires et aux maillons faibles. Les coûts de financement généraux des entreprises ont continué à baisser ; le volume de crédits nouveaux a atteint 19 950 milliards de yuans, soit une augmentation de 315 milliards par rapport à l’année précédente ; les crédits inclusifs octroyés aux PEMIC par les grandes banques commerciales ont enregistré une augmentation de plus de 40 % ; le taux d’intérêt moyen des crédits contractés par les entreprises a été de 4,61 % en 2021, soit une baisse de 0,1 point de pourcentage par rapport à l’année précédente. Nous avons renforcé l’application des politiques visant à stabiliser l’emploi et à créer de nouveaux postes de travail, mené à bien l’emploi des nouveaux diplômés universitaires et des autres groupes de chercheurs d’emploi prioritaires, et encouragé l’innovation et l’entrepreneuriat de masse.

Encadré I : Régulation macroéconomique : mesures et résultats

	Politique budgétaire


	Nous avons reconduit la politique de réduction circonstancielle des impôts ; prolongé l’application temporaire de certaines politiques préférentielles provisoires, dont celle sur la TVA en faveur des petits contribuables ; promu l’application de nouvelles mesures de réduction structurelle des impôts, dont celle sur l’augmentation du pourcentage de déduction majorée pour les dépenses consacrées à la R-D par les entreprises manufacturières ; et décidé de différer le paiement des impôts du quatrième trimestre de 2021 pour les PME et microentreprises du secteur manufacturier, producteurs d’électricité thermique et entreprises de chauffage.

Nous avons établi un mécanisme permanent assurant le versement direct de fonds budgétaires aux instances de base et élargi son champ d’application ; le montant de fonds incorporés dans ce mécanisme a atteint 2 800 milliards de yuans, soit une hausse de 1 100 milliards de yuans par rapport à l’exercice précédent.

	Politique monétaire


	Nous avons bien utilisé les instruments de politique monétaire qui favorisent directement l’économie réelle, et encouragé les établissements financiers à accroître leur soutien au développement coordonné interrégional et aux secteurs prioritaires tels que l’industrie manufacturière, les PEMIC, l’innovation technologique et le développement vert grâce à l’augmentation de 300 milliards de yuans de recrédits au profit des petites entreprises, à la création d’instruments politiques en faveur de la réduction d’émissions de carbone et à l’octroi de 200 milliards de yuans de recrédits spécialement pour l’utilisation propre et efficace du charbon.

	Politique de l’emploi


	Nous avons renforcé l’application des politiques visant à stabiliser l’emploi et à créer de nouveaux postes de travail, mené à bien l’emploi des nouveaux diplômés de l’enseignement supérieur et des autres groupes de chercheurs d’emploi prioritaires, et encouragé l’innovation et l’entrepreneuriat de masse.


Troisièmement, les mesures visant à assurer l’approvisionnement et à stabiliser les prix des ressources importantes telles que les céréales et l’énergie ont été énergiques et efficaces. Face aux fluctuations anormales des prix de produits primaires essentiels tels que le maïs, le charbon, le minerai de fer, le cuivre, l’aluminium et le zinc, nous avons pris en temps voulu des mesures comme l’ajustement de l’offre et de la demande, la supervision et le contrôle coordonnés du marché à terme et du marché au comptant, ainsi que l’orientation des anticipations, et mis en place un ensemble de politiques pour assurer l’approvisionnement et stabiliser les prix, ce qui a permis le retour à des prix raisonnables. Nous avons renforcé la régulation du marché des céréales et correctement planifié l’importation de céréales et l’écoulement des réserves stratégiques, assurant ainsi effectivement une offre stable sur ce marché. Nous avons intensifié la supervision et le contrôle du marché à terme et l’orientation de l’achat du coton récolté dans l’année, tout en augmentant en temps utile le volume du déstockage des réserves centrales, de manière à assurer le fonctionnement stable et ordonné du marché de coton. Nous avons œuvré à résoudre les tensions sur l’approvisionnement en charbon et en électricité : nous avons veillé à ce que la production de charbon et son approvisionnement s’accroissent et que son prix redescende à un niveau raisonnable, aidé les entreprises d’électricité et de chauffage à surmonter les difficultés, et renforcé la capacité des centrales à charbon à garantir un approvisionnement régulier en électricité. Nous avons procédé à des réformes pour perfectionner le mécanisme de fixation du prix de l’électricité au charbon en vertu des lois du marché, et élargi les marges de fluctuation des prix de transaction de l’électricité sur le marché. Nous avons également œuvré à mieux coordonner la production, l’acheminement et la demande en matière de ressources énergétiques comme le charbon, le gaz naturel liquéfié, etc., tout en garantissant leurs transports ; à satisfaire les besoins en énergie de la population et des domaines d’utilité publique ; et à encourager les économies d’électricité dans toute la société. Nous avons fait valoir le rôle du mécanisme de coordination interdépartemental pour assurer l’approvisionnement et stabiliser les prix sur le marché des engrais chimiques. Un plan d’action pour faire face à la hausse du cours des matières premières et un plan de travail pour assurer l’approvisionnement de certaines catégories de produits et stabiliser leurs prix ont été élaborés et appliqués. Nous avons fait jouer aux réserves nationales leur rôle de régulateur du marché, en mettant successivement sur le marché du pétrole brut, du carburant, du cuivre, de l’aluminium et du zinc.

Encadré II : Approvisionnement en énergie et stabilisation des prix : 

mesures et résultats

	Garantir l’approvisionnement en charbon destiné à la production électrique


	Nous avons encouragé les houillères situées dans les grandes régions productrices à augmenter leur capacité de production de haute qualité sur la base de la garantie de la sécurité de la production.

Nous avons amélioré le système d’évaluation du stockage minimal de charbon des centrales et demandé aux localités et aux centrales d’augmenter leurs stocks.

Nous avons coordonné les efforts déployés pour assurer le mieux possible le transport du charbon prévu dans les contrats de vente à moyen et long terme, et pour résoudre les problèmes qui se sont posés aux transports ferroviaires, routiers et portuaires, en adoptant une approche de pair à pair pour assurer l’approvisionnement en charbon d’une centaine de centrales ayant peu de stocks.

	Stabiliser les prix du charbon


	Face à l’augmentation anormale du prix du charbon due au pic de consommation en hiver, nous avons renforcé tant le contrôle du marché à terme et du marché spot que l’orientation des anticipations, en faisant tout le nécessaire pour ramener à la normale le cours du contrat dominant à terme du charbon thermique à la Bourse de marchandises de Zhengzhou et le cours de clôture au comptant du charbon thermique à 5 500 kcal/kg dans le port de Qinhuangdao.

	Garantir l’approvisionnement en électricité thermique


	Nous avons lancé à temps la directive sur l’approfondissement de la réforme visant à soumettre aux règles du marché la tarification de l’électricité des centrales au charbon raccordée au réseau électrique ; promu de façon ordonnée la mise sur marché de toute l’électricité au charbon ; à condition de stabiliser les prix de l’électricité facturés aux ménages, à l’agriculture et aux secteurs d’intérêt public, nous avons élargi les marges de fluctuation des prix de transaction de l’électricité sur le marché ; laissé tous les usagers industriels et commerciaux s’approvisionner sur le marché ; et pratiqué le mécanisme de l’achat d’électricité via les gestionnaires de réseau transformés en agents de courtage.

Nous avons établi un mécanisme de vérification régulière pour l’arrêt imprévu des tranches thermiques et les difficultés en matière d’acheminement de l’électricité produite, afin d’éviter les coupures de courant dans les limites de la charge du réseau électrique.

	Garantir le chauffage
	Sur la base de la garantie de l’exécution des contrats de charbon à moyen et long terme qui ont été conclus, nous avons amené les entreprises de charbon du Shanxi, du Shaanxi et de la Mongolie intérieure à signer des contrats supplémentaires à moyen et long terme totalisant 150 millions de tonnes de charbon avec les producteurs d’électricité et les entreprises de chauffage, de sorte que tous les producteurs d’électricité et toutes les entreprises de chauffage du pays disposent désormais de contrats à moyen et long terme et que l’approvisionnement en charbon pour le chauffage dans le Nord-Est et le Nord a fait l’objet d’une garantie prioritaire.

Nous avons assuré l’approvisionnement en gaz naturel de 176,6 milliards de mètres cubes pour la période de chauffage, soit 1,2 milliard de mètres cubes par jour. La capacité de stockage du gaz dans l’ensemble du pays a atteint plus de 27 milliards de mètres cubes.


Quatrièmement, nous avons pris des mesures fermes pour prévenir et aplanir les risques dans les domaines prioritaires. Nous avons veillé à ce que les gouvernements locaux assument leur responsabilité administrative, les autorités compétentes leur responsabilité de supervision et de contrôle, et les entreprises leur responsabilité principale ; maîtrisé l’intensité et la cadence du traitement des risques ; et éliminé méthodiquement ceux existant dans les domaines prioritaires. Conformément au principe dit « le logement, c’est pour habiter, pas pour spéculer », nous avons traité adéquatement les risques liés aux entreprises immobilières surendettées, et préservé le développement sain et stable du marché immobilier. La lutte contre les monopoles, la concurrence déloyale et l’expansion désordonnée du capital a connu des progrès importants. Nous avons procédé sans tarder à des « désamorçages de bombes » vis-à-vis des groupes d’entreprises se livrant à des activités illégales et de certaines institutions financières locales à hauts risques. La prévention et l’absorption des risques liés aux dettes cachées des gouvernements locaux ont obtenu des résultats importants.

III) En favorisant l’autonomie et la montée en puissance en matière de sciences et technologies de haut niveau, nous avons rendu plus sûres, plus stables et plus résilientes les chaînes industrielles et d’approvisionnement. À mesure que la stratégie de développement grâce à l’innovation a été conduite en profondeur, la Chine s’est hissée jusqu’au 12e rang dans l’indice mondial de l’innovation et les avantages de notre chaîne industrielle complète ont répondu efficacement à la demande tant intérieure qu’extérieure.

Premièrement, nos forces scientifiques et technologiques d’intérêt stratégique ont accru à un rythme accéléré. Le premier lot de laboratoires nationaux a été créé et mis en fonction. Quant aux centres internationaux d’innovation scientifique et technologique à Beijing, Shanghai et dans la région de la Grande Baie Guangdong-Hong Kong-Macao, et aux centres nationaux de recherche scientifique pluridisciplinaire de Huairou (Beijing), de Zhangjiang (Shanghai), de Hefei (Anhui) et de la Grande Baie Guangdong-Hong Kong-Macao, leur rôle de pilote et d’entrainement a continué à se faire sentir. La construction du centre d’innovation technoscientifique de la région Chengdu-Chongqing a été accélérée. Nous avons hâté la création des centres nationaux d’innovation industrielle, dont les centres de production biotechnologique de semences, et parachevé la mise à niveau et l’intégration des centres d’État de recherche d’ingénierie. Nous avons promu l’édification d’un système d’innovation technologique qui fonctionne principalement avec la participation des entreprises, perfectionné et généralisé les mécanismes tels que le système d’appel d’offres pour la sélection des candidats les plus compétents et celui dit de « concours hippique ». Le plan d’action décennal pour la recherche fondamentale, le plan triennal de réforme du système scientifique et technologique et le programme d’édification d’un État puissant en propriété intellectuelle (2021-2035) ont été élaborés et mis à exécution. Nous avons fait avancer les projets prioritaires relevant du plan « Innovation à l’horizon de 2030 ». De grandes réussites ont été réalisées sur le plan de l’innovation : la sonde chinoise Tianwen-1 a atterri sur la planète Mars ; le satellite d’observation solaire Xihe a été lancé ; le vaisseau cargo Tianzhou s’est amarré avec succès au module principal de la station spatiale Tianhe ; les taïkonautes sont entrés pour la première fois dans notre station spatiale ; la centrale nucléaire utilisant Hualong-1, un réacteur nucléaire de 3e génération de conception chinoise, a été mise en service ; le champ gazier en eaux profondes Shenhai-1 a commencé à produire du gaz ; les premières tranches de la centrale hydroélectrique Baihetan, dont chaque turbine à eau principale a la capacité la plus puissante du monde de 1 000 000 kW, ont été mises en service ; la télédétection aérospatiale, une des infrastructures scientifiques et techniques d’importance majeure, a été rendue opérationnelle.

Deuxièmement, le niveau d’autonomie et de contrôle des chaînes industrielles et d’approvisionnement n’a cessé de s’élever. Nous avons fait des efforts efficaces pour rendre ces chaînes plus sûres, stables et solides, et favoriser la réalisation de percées en matière de technologies clés et de technologies de base dans les domaines tels que les logiciels de base, les machines-outils industrielles, les automobiles à énergies nouvelles, les véhicules intelligents et la transition énergétique verte et à bas carbone. Nous avons continué à appliquer les politiques visant à accorder à toutes les entreprises une déduction majorée pour leurs dépenses en R-D, et porté à 100 % cette déduction pour les entreprises manufacturières. Les dépenses consacrées par les entreprises à la R-D ont augmenté de 15,5 %. Nous avons promu le développement de qualité des ingrédients pharmaceutiques actifs, et veillé à assurer la sûreté et la stabilité des chaînes industrielles et d’approvisionnement dans les secteurs clés tels que la biomédecine et l’appareillage médical haut de gamme. Nous avons promu la mise en place d’une chaîne de production, de transformation, d’approvisionnement, de stockage et de vente du minerai de fer et du cuivre, soutenu les nouveaux projets d’exploitation des minéraux de fer, et renforcé nos capacités à garantir la sécurité des ressources minières présentant un intérêt stratégique.

Troisièmement, nos industries ont été mieux structurées. En vue du redressement de l’économie industrielle et du développement de qualité de l’industrie, nous avons lancé le plan d’action quinquennal pour l’amélioration de la compétitivité manufacturière de base et le projet visant à refaire les bases industrielles, de sorte que la production stable et la rentabilité accrue de l’industrie manufacturière ont conduit à la reprise continue de l’investissement. En 2021, la valeur ajoutée de l’industrie manufacturière représente 27,4 % du PIB, soit une hausse de 1,1 point de pourcentage. Cela a entraîné un accroissement de 13,5 % des investissements en biens immobilisés dans ce secteur. En vue de favoriser le développement intégré de l’industrie manufacturière de pointe et des services modernes et d’accélérer le développement de qualité des services à l’industrie manufacturière, la deuxième série d’expériences pilotes a été lancée. La Journée des marques chinoises a été couronnée de succès.

Quatrièmement, les nouvelles industries et nouvelles activités ont fortement progressé. Le projet visant à développer des conglomérats d’industries montantes présentant un intérêt stratégique a progressé de façon régulière, le niveau de développement des nouvelles industries n’a cessé de s’élever, la valeur ajoutée de l’industrie manufacturière de haute technologie a réalisé un taux de croissance de 18,2 % et les investissements dans les industries de haute technologie ont augmenté de 17,1 %. Les avions commerciaux conçus et fabriqués en Chine ont connu un développement innovant, les applications industrielles du satellite Beidou ont gagné en profondeur, et la construction d’infrastructures en matière d’exploration spatiale à vocation civile a progressé à un rythme rapide. Afin d’assurer le développement sain de l’économie numérique, nous avons mis en œuvre un projet visant à développer la puissance de calcul de l’Ouest pour traiter une partie des données de l’Est, planifié la construction d’un système intégré national de centres des mégadonnées, perfectionné le système de contrôle en activant une supervision intégrée en ligne et hors ligne sur les activités numériques, et favorisé le développement sain, ordonné et continu de l’économie des plateformes. La « Semaine de l’entrepreneuriat et de l’innovation de masse 2021 » a été couronnée de succès, et les actions pilotes en faveur de l’augmentation de l’offre d’emplois par la création d’entreprises ont été menées en profondeur, ce qui a permis de susciter l’enthousiasme débordant de toute la société pour l’innovation et la création d’entreprises.

IV) Sans jamais nous départir de la tâche stratégique qu’est la relance de la demande intérieure, nous avons réussi à redynamiser plus rapidement le circuit économique intérieur. Nous nous sommes employés à mettre en place un système complet de la demande intérieure et à stimuler pleinement le potentiel du marché intérieur, de sorte que la consommation et l’investissement ont repris leur rythme de croissance régulier, et que l’offre et la demande ont été mieux assurées.

Premièrement, la consommation a été mise à niveau au fur et à mesure qu’elle poursuivait sa reprise. Nous avons appliqué des mesures pérennes anti-COVID plus efficaces dans les lieux de consommation et fait tout le nécessaire pour exploiter le potentiel et promouvoir énergiquement la consommation. La consommation des ménages a de ce fait connu une reprise durable. La production et la vente des biens de consommation de base ont enregistré une croissance régulière, la vente d’articles haut de gamme a poursuivi sa tendance à la hausse, celle de véhicules à énergies nouvelles a connu une croissance rapide, et la consommation dans les domaines de la restauration, du tourisme, de la culture, du sport et des loisirs a amorcé sa reprise. De nouveaux modes de consommation ont émergé à un rythme accéléré, et la consommation intégrée en ligne et hors ligne a été constamment promue. Le commerce en ligne et la logistique ont élargi leur couverture, et plus de 80 % des villages administratifs sont désormais desservis par la livraison à domicile. Le potentiel de consommation dans les campagnes s’est, de ce fait, davantage libéré. Le volume global des ventes au détail des produits de consommation a atteint 44 080 milliards de yuans, soit une hausse de 12,5 % sur l’année précédente. La vente au détail en ligne s’est chiffrée à 13 090 milliards de yuans, représentant une hausse de 14,1 % sur l’année précédente. La vente en ligne de biens matériels a atteint 10 800 milliards de yuans, affichant une croissance de 12 %, soit 24,5 % du total des ventes au détail de produits de consommation.

Deuxièmement, l’investissement a joué un rôle plus important et efficace pour remédier à nos vulnérabilités. Les investissements prévus par le budget central se sont concentrés sur ce qui est primordial, urgent et difficile. Les 102 mégaprojets figurant dans le Programme du XIVe Plan quinquennal ont été exécutés de façon ordonnée, et de grands progrès ont été réalisés dans la construction d’infrastructures de type nouveau, la nouvelle urbanisation, l’exécution de grands projets en matière de transport et d’hydraulique, entre autres, et la réalisation de projets importants destinés à renforcer les secteurs et activités vulnérables. La construction d’infrastructures en faveur de la santé publique, de la lutte contre les calamités naturelles, du développement des sciences et technologies et de l’énergie a progressé rapidement. Sur 150 mégaprojets hydrauliques, 62 ont été mis en chantier. La rénovation de 56 000 quartiers vétustes urbains a démarré. Nous avons régularisé et promu les partenariats public-privé (PPP) et mené en profondeur la réforme du système et du mécanisme d’investissement et de financement. Nous avons lancé des expériences de fiducies de placement immobilier (REITs) dans le domaine des infrastructures, de manière à utiliser efficacement les capitaux disponibles. Les investissements en biens immobilisés (à l’exception des investissements des ménages ruraux) ont augmenté de 4,9 % durant l’exercice 2021. Parmi ceux-ci, les investissements privés et les investissements dans les secteurs sociaux ont connu respectivement une progression de 7 et 10,7 %.

Troisièmement, les infrastructures n’ont cessé de se développer et de s’améliorer sur le plan de la qualité et de la rentabilité. La construction des mégaprojets tels que la ligne ferroviaire Sichuan-Tibet, la ligne ferroviaire à grande vitesse le long du Changjiang et le réseau de transport terre-mer de l’Ouest s’est bien déroulée. Les 12 tranches de la centrale hydroélectrique de Wudongde ont été mises en service, et les travaux préliminaires du projet hydroélectrique en aval du Yarlung Zangbo ont bien avancé. Sur l’année 2021, les investissements dans les projets ferroviaires ont atteint 748,9 milliards de yuans, la longueur totale des voies ferrées en service a dépassé 150 000 kilomètres, dont plus de 40 000 kilomètres de lignes à grande vitesse. Un réseau de lignes ferroviaires grande vitesse composé de 4 artères nord-sud et de 4 artères est-ouest a été constitué, tandis qu’un réseau complet de 8 artères nord-sud et de 8 artères est-ouest est en cours de construction. Nous avons révisé la planification du réseau routier national et la répartition géographique des ports et voies navigables, bien fait progresser la construction des voies routières et fluviales, et achevé la construction de 10 ports automatisés. La construction d’infrastructures dans les anciennes bases révolutionnaires et dans les régions frontalières et limitrophes a connu une avancée substantielle. Nous avons accéléré la construction d’infrastructures de type nouveau et mis sur pied le plus grand réseau de 5G SA (standalone access). Le développement des transports intelligents et à bas carbone s’est accéléré.

Encadré III : Avancement des projets d’infrastructures importants

	Chemins de fer


	Mise en chantier : ligne Sichuan-Tibet, section Wuhan-Yichang de la ligne ferroviaire à grande vitesse le long du Changjiang. 

Avancement accéléré : ligne Hotan-Ruoqiang, lignes à grande vitesse Chongqing-Kunming et Fuzhou-Xiamen.

	Routes


	Rénovation des goulots des autoroutes et des routes nationales, reprise des travaux des tronçons laissés en suspens. 

Mise en service de la section Paizhen (Mainling)-Medog de la route frontalière G219 et de l’autoroute Beijing-Urumqi.

Rénovation du tronçon Sichuan-Tibet de la route nationale G318.

	Projets fluviaux et maritimes


	Avancement régulier : artère fluviale du Changjiang, port de la baie de Beibu, port de Zhoushan à Ningbo, port de Shenzhen. 

Mise en service : canal navigable reliant la rivière Huaihe et le fleuve Changjiang, voie fluviale classe III sur la section du Zhejiang du Canal Beijing-Hangzhou, quai de la section C du bassin portuaire de Beijiang dans le port de Tianjin.

	Aéroports


	Amélioration des capacités et des services des plaques tournantes aériennes : mise en service de l’aéroport Tianfu à Chengdu et de l’aéroport Jiaodong à Qingdao, avancement intensifié de la rénovation et de l’extension des aéroports de Guangzhou, Fuzhou, Chongqing, Xi’an et Harbin. 

Optimisation de la répartition des aéroports : mise en service des aéroports de Jingzhou, Xuancheng (Wuhu), Heze, Chenzhou, Shaoguan et Lianyungang.

	Ouvrages hydrauliques


	Avancement accéléré des ouvrages clés du réseau national de l’eau : lancement des travaux des zones d’irrigation de Shiping et de Baoshanba au Yunnan, de la deuxième phase du projet d’adduction d’eau de la rivière Hanjiang vers la rivière Weihe, de l’approvisionnement en eau dans le nord-ouest de Hainan, et de l’aménagement de la section Yumenkou-Tongguan du fleuve Huanghe.

	Réseau de transport terre-mer de l’Ouest


	Mise en service : 3e ligne ferroviaire de transport spécial à destination du port maritime de Fangchenggang, autoroute Xuyong-Weixin, terminal pétrolier d’une capacité de 300 000 tonnes au port de Qinzhou, terminal vraquier d’une capacité de 400 000 tonnes dans le bassin portuaire de Donghai dans le port de Zhanjiang. 

Mise en chantier : rénovation et augmentation de la capacité de la section Longchang-Xuyong de la ligne ferroviaire Longchang-Huangtong, système d’écluses et d’élévateurs du complexe hydraulique de Bai’se sur la rivière Youjiang.


Quatrièmement, la mise en œuvre du système de distribution moderne a été accélérée. Des programmes spéciaux d’importance majeure en matière de distribution moderne, logistique moderne, chaîne du froid et distribution des céréales ont été élaborés. Des progrès tangibles ont été réalisés dans la construction d’infrastructures logistiques : un total de 25 nouvelles plaques tournantes logistiques au niveau national ont été construites, la création de grandes bases nationales de la chaîne logistique du froid a été accélérée, et un système de logistique moderne composé d’« artères + plaques tournantes + réseaux » vient d’être mis en marche. Nous avons mené des plans d’action en vue de développer le système de commerces de district et de favoriser la montée en gamme des commerces de ville. Grâce aux efforts déployés pour élever les performances de la logistique et réduire son coût de revient, ce coût a affiché une tendance à la baisse régulière.

V) Tout en appliquant sur toute la ligne la stratégie de redressement rural, nous avons poursuivi la modernisation de l’agriculture et des régions rurales. Au fur et à mesure de l’application approfondie de la stratégie de redressement rural, la capacité de développement des régions sorties de la pauvreté n’a cessé de s’améliorer, le développement intégré des secteurs primaire, secondaire et tertiaire a obtenu de nouveaux succès dans les régions rurales.

Premièrement, nous avons consolidé les résultats de l’élimination de la pauvreté tout en veillant à les lier au redressement des régions rurales. Nous avons dressé une liste nationale de 160 districts à soutenir en priorité dans le cadre du redressement du milieu rural, augmenté les subventions dans ce domaine, et soutenu les régions sous-développées à développer des activités industrielles importantes disposant d’atouts locaux. Nous avons continué à prêter une attention particulière et à apporter un soutien aux ménages déjà sortis de la pauvreté mais encore vulnérables, aux ménages proches du seuil de pauvreté et à ceux se retrouvant subitement en situation précaire. Nous avons inscrit 2,4 millions de personnes aux minima sociaux ou au programme de prise en charge des plus démunis. Nous avons renforcé notre aide aux populations en difficulté en les faisant participer à des travaux publics rémunérés, sans oublier de continuer à assister les populations défavorisées déplacées vers des régions plus développées. Grâce à l’application de la politique d’assistance à l’emploi dans les zones de relogement des personnes déplacées des régions pauvres, au moins un membre de chaque famille a été embauché, et 31,45 millions de personnes sorties de la pauvreté ont trouvé du travail. Nous avons fait tout notre possible pour que la consommation puisse jouer un plus grand rôle dans la lutte contre la pauvreté, et que le marché y contribue pour plus de deux tiers. La coopération entre l’Est et l’Ouest et les aides ciblées accordées aux régions pauvres par les divers départements du pouvoir central ont été multipliées ; l’action appelant les entreprises à contribuer au redressement des villages a été lancée ; et un développement de qualité de la culture et de l’élevage a été énergiquement promu dans les régions sorties de la pauvreté.

Deuxièmement, nous avons consolidé les bases de l’agriculture moderne. Des efforts énergiques ont rapidement été déployés pour lutter contre les calamités naturelles telles que les inondations graves, les typhons et la sécheresse. La construction d’installations complémentaires et la modernisation de 512 zones irriguées de moyenne et grande taille ont démarré. À cause, notamment, de la flambée du prix des biens de production agricoles, 20 milliards de yuans de subventions exceptionnelles ont été accordés aux cultivateurs de céréales. Nous avons majoré le prix d’achat plancher du riz et du blé afin d’assurer la sécurité absolue des denrées alimentaires. La production globale de céréales en 2021 a atteint 682,85 millions de tonnes, réalisant une nouvelle augmentation sur la base de la croissance élevée des années précédentes. La production annuelle du maïs a battu un nouveau record et celle de la viande, des œufs, du lait s’est chiffrée à 160 millions de tonnes. Nous avons garanti l’approvisionnement et la stabilité des prix des produits faisant partie du « panier de la ménagère » tels que les légumes et les fruits. L’optimisation de la répartition et la restructuration des forces productives agricoles ont été accélérées, et au cours de l’année écoulée, 105 millions de mu (1 mu = 1/15 ha) de terres ont été transformées en champs cultivables répondant à des critères de qualité élevés. Le projet national de protection des terres noires a été mis en application, les superficies des cultures respectueuses des terres noires ont atteint 72 millions de mu dans le Nord-Est. Un recensement national des ressources de germoplasme dans l’agriculture a été organisé et des efforts ont été consentis pour réaliser au plus vite des percées dans les technologies clés, ce qui a mis sur la bonne voie le projet de relance de la filière des semences. La production, la transformation, l’approvisionnement, le stockage et la vente du coton et du sucre ont été renforcés.

Troisièmement, le développement des régions rurales s’est poursuivi de manière ordonnée. Nous avons lancé une action en faveur du développement rural et une action quinquennale d’amélioration de l’habitat rural. Le projet d’amélioration de la fiabilité des réseaux électriques ruraux a été exécuté, afin d’améliorer la qualité et élever le niveau de la consommation d’électricité dans les campagnes. Nous avons poursuivi les projets visant à renforcer les maillons faibles de l’hydraulique tels que l’aménagement des petits et moyens cours d’eau et la consolidation des barrages-réservoirs de moyenne et grande capacité qui sont endommagés ou qui présentent des risques, et nous avons continué à remédier aux faiblesses des infrastructures contre les inondations. Des actions ont été menées afin de traiter la pollution diffuse d’origine agricole dans les bassins des fleuves Changjiang et Huanghe, et la transformation en ressources des excréments d’animaux a été exécutée au niveau du district. Nous avons poursuivi la révolution sanitaire des toilettes rurales de manière différenciée et conformément aux conditions locales : la proportion de toilettes propres a ainsi dépassé 70 % dans les régions rurales. Grâce à de grands efforts en faveur du traitement des eaux usées et des ordures ménagères, les déchets sont collectés et traités dans plus de 90 % des villages. Tous les villages administratifs sont désormais couverts par l’Internet à haut débit, et le taux d’accès à l’eau courante a été porté à 84 % dans les régions rurales. Grâce à l’approfondissement du développement intégré des trois secteurs dans les régions rurales, un nouveau lot de zones modèles de modernisation agricole et de parcs agro-industriels modernes de niveau national a été établi, et le lancement d’une troisième série de parcs modèles de développement sectoriel intégré dans les zones rurales s’est bien déroulé.

VI) Le développement coordonné interrégional et la nouvelle urbanisation ont été promus de façon énergique, et la restructuration économique régionale a été optimisée. En mettant en valeur les avantages comparatifs et en mettant en relief les caractéristiques régionales, nous avons travaillé à promouvoir le développement intégré des villes et des campagnes et mené en profondeur les grandes stratégies de développement régional et la stratégie de développement coordonné interrégional, de sorte que les économies régionales se sont stabilisées et tendent désormais vers le mieux.

Premièrement, les grandes stratégies de développement régional ont été appliquées de façon approfondie. Les efforts visant à délester Beijing de ses fonctions sans rapport avec son statut de capitale ont permis de réaliser de nouvelles percées ; la Directive en faveur du développement de haute qualité du centre-ville secondaire de Beijing a été promulguée par le Conseil des affaires d’État ; la construction de la nouvelle zone de Xiong’an a pris de l’ampleur ; la directive pour soutenir le développement de haute qualité de la nouvelle zone de Binhai (Tianjin) a été mise en œuvre ; l’aménagement de la zone de préservation des réserves d’eau et de protection des écosystèmes et de l’environnement en faveur de la capitale s’est accéléré à Zhangjiakou. Dans la ceinture économique du Changjiang, un développement vert et privilégiant les écosystèmes a été assuré ; l’action destinée à résoudre le problème écologique qui s’y pose avec acuité et le projet de dépollution « 4 + 1 » ont été bien menés ; la protection et la reconstitution des écosystèmes ont été efficaces ; l’interdiction décennale de la pêche dans le Changjiang a connu un bon début : les bioressources aquatiques se sont reconstituées progressivement ; la construction d’un réseau de transport complexe le long du Changjiang a été accélérée ; et la loi sur la protection du Changjiang est entrée en vigueur. La construction de la région de la Grande Baie Guangdong-Hong Kong-Macao a bien avancé : le Plan général sur la construction de la zone de coopération approfondie entre Guangdong et Macao à Hengqin et le Plan sur l’application approfondie de la réforme et de l’ouverture dans la zone de coopération des services modernes entre Shenzhen et Hong Kong à Qianhai ont été promulgués par le Comité central du Parti et le Conseil des affaires d’État ; et l’intégration des infrastructures et des services publics s’est poursuivie méthodiquement. Le développement intégré du delta du Changjiang a connu une nouvelle impulsion : le niveau d’interconnexion et d’intercommunication des infrastructures s’est continuellement élevé ; les systèmes et les mécanismes en faveur d’un développement intégré ont fonctionné de mieux en mieux ; la Directive sur le soutien à la réforme et l’ouverture de haut niveau de la nouvelle zone de Pudong et à sa transformation en zone leader de la modernisation socialiste chinoise a été promulgué par le Comité central du Parti et le Conseil des affaires d’État ; l’objectif ambitieux consistant à créer dans le delta du Changjiang un grand réseau portuaire de dimension internationale soumis à un système de gestion intégrée a bien avancé ; la tâche visant à transformer le quartier Hongqiao de Shanghai en une plaque tournante de l’ouverture internationale a bien progressé ; et la construction de la zone modèle de développement intégré, vert et écologique a été un succès. Le programme pour la protection écologique et le développement de qualité du bassin du fleuve Huanghe sous le XIVe Plan quinquennal a été publié ; le projet « 3 + 1 » consistant à traiter les eaux usées urbaines, les pollutions agricoles et industrielles, ainsi que les résidus miniers entreposés a été bien mené ; les autres projets importants concernant la lutte contre la pollution, la protection et la restauration des écosystèmes, l’économie et le contrôle rigoureux de l’utilisation d’eau, ainsi que la conservation des eaux et du sol ont été exécutés comme prévu ; l’aménagement de 12 000 km2 de terres pour lutter contre la raréfaction de l’eau et l’érosion des sols a été accompli dans les provinces riveraines du Huanghe.

Encadré IV : Avancement des grandes stratégies de développement régional

	Développement coordonné de la zone Beijing-Tianjin-Hebei


	Nous avons poursuivi de manière ordonnée l’action de délester Beijing de ses fonctions sans rapport avec son statut de capitale, en mettant sur pied un plan de délestage « 1 + N + X » et un ensemble de politiques incitatives et restrictives, et en aidant à lancer le projet consistant à déménager de Beijing à Xiong’an (ou ailleurs) un premier lot d’hôpitaux, de sièges d’entreprises publiques centrales et d’universités relevant de ministères.

Nous avons poursuivi la construction de la nouvelle zone de Xiong’an selon des critères de haute qualité et de niveau élevé, et accéléré la pose d’installations importantes d’utilité publique dans les quartiers déjà livrés.

Nous avons promu le développement rapide de Beijing-Tianjin-Hebei en matière de transport sur rail, amélioré sans cesse son réseau de transport complexe intégré, renforcé la prévention et le traitement conjoints de la pollution environnementale, promu une intégration plus poussée de la chaîne industrielle et de la chaîne d’innovation, et favorisé les prestations communes et le partage des services publics.

	Développement de la ceinture économique du Changjiang


	Nous avons consenti de gros efforts pour résoudre certains problèmes environnementaux graves ; poursuivi les projets « 4 + 1 » visant à traiter les eaux usées et les ordures ménagères urbaines, la pollution chimique, la pollution diffuse d’origine agricole, la pollution causée par les navires et la pollution des résidus miniers entreposés ; construit ou rénové 8 500 kilomètres de canalisations d’eaux usées ; équipé environ 5 400 navires d’installations d’alimentation électrique à quai ; et aménagé avec succès 1 641 aires de stockage de résidus miniers conformément aux critères environnementaux. 

Nous avons accéléré la construction de la ligne ferroviaire à grande vitesse le long du Changjiang et veillé à ce que les trains desservent tous les ports importants situés sur le cours principal du Changjiang ; mis en chantier 14 projets de lignes de transport fluvio-ferroviaire le long du cours principal du Changjiang, dont 5 ont été terminées et mises en service. Plusieurs ponts ont été construits sur le Changjiang et ont été ouverts à la circulation, dont le pont de Qingshan à Wuhan et le pont routier de Qipanzhou dans le Hubei. Nous avons amélioré le mécanisme permanent de prévention et de traitement de la pollution causée par les navires ou liée aux activités portuaires. Nous avons accéléré, pour les routes nationales, l’élargissement des passages étroits et l’achèvement des travaux en suspens. 

Un ensemble de politiques « 1 + N » en faveur du développement de la ceinture économique du Changjiang sous le XIVe Plan quinquennal a été élaboré, et le guide sur la liste négative relative au développement de la ceinture économique du Changjiang a été revu et amélioré.



	Construction de la région de la Grande Baie Guangdong-Hong Kong-Macao


	Les projets tels que la construction de la zone de coopération de l’innovation technologique entre Shenzhen et Hong Kong à Hetao et de la zone modèle de coopération globale entre le Guangdong, Hong Kong et Macao à Nansha et la transformation de Xilihu de Shenzhen en cité internationale des sciences et de l’éducation ont réalisé de nouvelles avancées.

Les cités des sciences de Guangming et de Songshanhu, plateformes pilotes du futur centre national de recherche scientifique pluridisciplinaire de la Grande Baie, ont vu leur concentration et compétitivité augmenter sensiblement. 

L’interconnexion dans le domaine du transport sur rail s’est renforcée, la jonction des installations et l’harmonisation des règlements ont progressé, et l’intégration du marché de la Grande Baie a atteint un niveau plus élevé. La coopération entre le Guangdong, Hong Kong et Macao en matière d’éducation, de santé et de protection sociale a été renforcée, et la transformation de la région en un lieu de vie de qualité où il fait bon vivre, travailler et voyager a progressé rapidement.

	Développement intégral du delta du Changjiang


	La deuxième série de résultats obtenus en matière d’innovation institutionnelle dans la zone modèle de développement intégré, vert et écologique du delta du Changjiang a été reproduite et diffusée à l’échelle nationale. La transformation de la nouvelle zone de Pudong en zone leader de la modernisation socialiste chinoise a connu un bon début.

La création d’une communauté d’innovation technologique du delta du Changjiang a bien progressé ; la construction du corridor d’innovation technologique G60 et de la zone d’innovation industrielle le long de la ligne ferroviaire Shanghai-Nanjing a bien avancé, et l’intégration des industries et des innovations technologiques s’est renforcée. Un plan de développement du réseau de transport sur rail multi-niveaux dans le delta du Changjiang a été établi, et les projets consistant à doter le delta du Changjiang d’une forte capacité en matière de transport par voies ferrées et fluviales ont été accélérés.

La coopération et l’interaction en faveur d’un développement interrégional intégré ont conduit à de nouveaux progrès. L’aménagement dans le nord de l’Anhui d’une grande zone de relocalisation des industries délocalisées a gagné en profondeur grâce aux mesures politiques énergiques prises à cet effet. Cette région a pu, de ce fait, augmenter sans cesse ses forces endogènes de développement. 

	Protection écologique et développement de qualité du bassin du Huanghe


	Un programme-cadre en faveur de la protection écologique et du développement de qualité du bassin du fleuve Huanghe a été établi, des programmes spécifiques sur la protection environnementale, et la garantie de la sécurité de l’eau, ainsi que la protection, la transmission et le rayonnement de la culture ont vu le jour.

Nous avons veillé à ce que le développement urbain, l’organisation des activités humaines et productives et l’aménagement des terrains prennent rigoureusement en compte les réserves d’eau, en imposant des contraintes strictes en matière de ressources en eau, ce qui a permis une utilisation optimale dans l’industrie, l’agriculture et la vie urbaine. Nous avons soutenu l’exécution des projets importants en amont, sur le cours moyen et en aval du Huanghe, tels que le traitement de la pollution, l’utilisation économe et optimale de l’eau, la protection et la restauration des écosystèmes, ainsi que la préservation de l’eau et des sols. La qualité environnementale du bassin s’est améliorée. 

Nous avons accéléré la planification et la construction de grandes centrales éoliennes et photovoltaïques en amont du Huanghe, en optimisant la garantie institutionnelle et les facteurs en termes de ressources. 


Deuxièmement, la stratégie de développement coordonné interrégional s’est poursuivie. La nouvelle version du Catalogue des activités industrielles encouragées dans les régions de l’Ouest a été appliquée : la couverture des politiques préférentielles s’est élargie, de manière à renforcer la protection et le développement de la région située à l’ouest de l’isohyète 400 mm. Dans le Nord-Est, la réforme des capitaux publics et des entreprises publiques a continué à progresser, et les efforts visant à optimiser leur structuration et leur répartition ont été renforcés ; un programme sur le développement de qualité de la zone économique côtière du Liaoning a été publié et appliqué. La Directive pour la promotion d’un développement de qualité du Centre dans la nouvelle ère a été promulguée par le Comité central du Parti et le Conseil des affaires d’État. Les tâches en faveur du développement économique et social du Hubei ont été accomplies, et les secours aux sinistrés et la reconstruction au Henan se sont déroulés de façon ordonnée. L’Est a été encouragé à élever davantage sa capacité d’innovation ; le Fujian a promu un développement de qualité dans tous les domaines ; la zone pilote pour le renouvellement des moteurs de croissance de Jinan a connu un développement accéléré ; et un programme pour le développement de la région côtière du Jiangsu a été publié et appliqué. Des efforts énergiques ont été faits pour promouvoir la construction de plateformes importantes dans des domaines clé et pour accélérer l’exécution de projets majeurs, tels que la construction des nouvelles zones au niveau national, des zones modèles à vocation de relocalisation des industries délocalisées et des zones économiques aéroportuaires modèles. Nous avons continué à accroître notre soutien au développement des régions en situation particulière : régions sous-développées constituées notamment par les localités à peine sorties de la pauvreté, anciennes bases révolutionnaires, régions frontalières, régions souffrant d’une dégradation écologique ou dépendant de l’exploitation de leurs ressources naturelles, anciennes régions industrielles, etc. Le développement de l’économie maritime a été accéléré et la transformation de la Chine en une puissance maritime a été promue.

Troisièmement, la nouvelle urbanisation centrée sur l’être humain a été intensifiée. Nous avons maintenu la voie d’une nouvelle urbanisation à la chinoise tout en améliorant la stratégie qui s’y rapporte. Le taux d’urbanisation de la population s’est établi à 64,72 %. Les restrictions sur l’octroi du hukou urbain ont été assouplies d’une façon ordonnée ; les efforts permettant aux résidents permanents des villes dépourvus d’un hukou urbain de bénéficier aussi des services publics fondamentaux dans les villes se sont poursuivis ; et les compétences professionnelles des migrants d’origine rurale n’ont cessé de s’améliorer. Les capacités multifonctionnelles des conurbations et des mégapoles se sont accrues ; le plan « 1 + N » de construction de la grande zone économique regroupant les villes de Chengdu et de Chongqing a été exécuté de manière rapide. Les efforts consistant à combler les lacunes et à renforcer les maillons faibles qui existent dans certains chefs-lieux de district ont été intensifiés, les 120 zones pilotes pour le développement des chefs-lieux de district ont mieux joué leur rôle de locomotive, les fonctions des agglomérations urbaines situées dans les régions frontalières se sont renforcées, et les bourgs disposant d’atouts particuliers ont poursuivi leur développement sain et régulier. Nous avons accéléré les expériences de réforme dans les zones modèles nationales de développement intégré des villes et des campagnes.

VII)  La réforme axée sur le marché a été menée en profondeur, et la confiance et le dynamisme des acteurs du marché n’ont cessé d’augmenter. Au cours de l’approfondissement de la réforme, nous avons mis l’accent sur les secteurs prioritaires et les maillons clés, concentré notre attention sur les préoccupations des acteurs du marché, lancé des politiques plus ciblées, et accéléré la mise en œuvre de diverses mesures de réforme.

Premièrement, les mécanismes permettant de répartir les facteurs de production selon les règles du marché ont mieux fonctionné. Nous avons amélioré les systèmes de base du marché, lancé un plan global sur les expériences pilotes de la réforme de répartition des facteurs de production en vertu des règles du marché, et approfondi la réforme du système de liste négative d’accès au marché. Le plan d’action pour édifier un marché répondant à des critères élevés a été exécuté, et les efforts visant à établir un marché unique au niveau national se sont poursuivis. Dans le domaine des appels d’offres et de la soumission de projets, les mécanismes permanents pour améliorer l’environnement des affaires ont été perfectionnés, et les différences de traitement entre les entreprises ont été réduites, y compris dans les marchés publics ; l’action consistant à mieux intégrer les plateformes de transaction de ressources publiques a été conduite en profondeur, les services ont été mieux réglementés et la coopération régionale intégrée a bien marché. 

Encadré V : Allocation des facteurs de production en vertu des règles du marché

	Terres


	Amélioration des systèmes institutionnels : les règles d’application de la loi sur la gestion des terres ont été revues et mises à exécution ; la réquisition des terres a été soumise à des procédures plus détaillées ; et les droits et intérêts des paysans ont été mieux protégés en ce qui concerne les terres réservées aux logements individuels.

Réforme de la gestion planifiée des terres : nous avons bien appliqué le mécanisme d’équilibrage entre l’augmentation de la surface des terrains à bâtir et, premièrement, le maintien des surfaces des terres cultivées, deuxièmement, l’utilisation des terrains actuellement disponibles, et troisièmement, le respect de la législation, afin d’assurer une augmentation ciblée des quotas et de mieux utiliser les terrains existants. Les expériences pilotes d’analyse détaillée de l’utilisation parcimonieuse et optimale des terrains à bâtir dans 10 villes se sont achevées dans l’ensemble, et le système d’évaluation sous tous les angles de l’utilisation parcimonieuse et optimale des terrains à bâtir a été amélioré.

Réforme du système agraire rural : les politiques et les documents en la matière ont été améliorés, dont les Instructions pour garantir et réglementer l’utilisation de terrains favorisant le développement intégré des secteurs primaire, secondaire et tertiaire dans les campagnes ; le besoin de terrains dans ce cadre a été mieux satisfait ; et la création d’un marché unique de terrains à bâtir dans les villes et les campagnes a bien avancé.

	Main-d’œuvre


	Réforme du système du hukou : les formalités administratives liées au transfert et à l’attestation de l’état civil peuvent se faire entre des provinces différentes dans tout le pays ; et au sein des conurbations du delta du Changjiang et du delta du Zhujiang, nous avons favorisé la reconnaissance réciproque de l’ancienneté pour l’obtention d’un hukou urbain local dans le cadre de l’intégration régionale.

Réforme du système d’évaluation des talents : les tâches principales de la réforme du système d’octroi de titres professionnels ont été accomplies dans l’ensemble ; les directives sur la réforme des 27 catégories de titres professionnels ont été émises, l’évaluation selon les informations du marché et l’opinion publique a été introduite ; une plateforme nationale sur les informations de titres professionnels a été mise en ligne ; et la vérification et la validation transrégionales en ligne des titres professionnels ont été réalisées.

Marché des ressources humaines : la Directive sur le développement de qualité du secteur des ressources humaines dans la nouvelle ère a été promulguée et appliquée ; les normes nationales sur les aptitudes professionnelles dans les nouveaux domaines comme l’intelligence artificielle, l’Internet des objets, les technologies infonuagiques et l’Internet industriel ont été rendues publiques.

Éducation professionnelle : la Directive sur la promotion du développement de qualité de l’enseignement professionnel moderne a été promulguée et appliquée, en vue d’éliminer les obstacles institutionnels profonds entravant la réforme et le développement de l’enseignement professionnel, de promouvoir sa modernisation et d’élever son niveau de service.

	Capitaux


	Amélioration des systèmes institutionnels : la réforme du système d’enregistrement pour l’émission d’actions basé sur la publication des informations a été approfondie ; et l’introduction d’une action représentative spéciale avec la participation des agences de protection des investisseurs en cas de litiges boursiers a été promue.

Réforme du marché des capitaux : la réforme du nouveau troisième marché a été approfondie ; la bourse de Beijing, plateforme au service des PME innovantes, a été créée ; et l’intercommunication au sein du marché des capitaux à multiples niveaux a été améliorée.

Ouverture du secteur financier : l’ouverture du secteur de la banque et de l’assurance a été élargie de façon mesurée ; les restrictions sur l’accès au marché imposées aux sociétés de courtage d’assurance à capitaux étrangers ont été supprimées ; et l’accès au marché des agences intermédiaires d’assurance à capitaux étrangers a été assoupli.

	Technologies


	Renforcement du rôle principal des entreprises dans l’innovation : les ponts entre l’innovation technologique et le capital financier se sont multipliés ; et le nombre d’entreprises cotées en marché consacré à la science et à l’innovation technologique ainsi que leur valeur marchande ont augmenté.

Réforme du système scientifique et technologique : les 143 tâches définies par le Plan d’exécution pour l’approfondissement de la réforme du système scientifique et technologique ont toutes été accomplies ; et une politique de répartition récompensant le savoir est entrée en vigueur. Une réforme profonde a été menée en faveur de la commercialisation des découvertes technoscientifiques faites par les chercheurs dans le cadre de leur activité professionnelle, et la prime en liquide que les chercheurs des établissements d’intérêt public se sont vu attribuer pour leur mérite a été incorporée dans le salaire à la performance.

	Données


	Amélioration des systèmes institutionnels : la loi sur la sécurité des données et la loi sur la protection des informations personnelles ont été publiées et appliquées. 


Deuxièmement, les différents acteurs du marché ont été galvanisés. Nous avons poursuivi le plan d’action triennal de réforme des entreprises publiques, et accéléré l’optimisation de la répartition de l’économie publique ainsi que le réajustement de sa structure. L’économie publique a mis davantage l’accent sur la préservation de la sécurité stratégique, l’orientation du développement industriel, la recherche de la prospérité du pays et du bien-être du peuple, et la promotion des services publics. La réforme visant à introduire la propriété mixte dans les entreprises publiques a très bien marché, et une centaine d’entreprises pilotes ont accompli pour l’essentiel cette réforme. Nous avons continué à créer un environnement favorable à la réforme et au développement des entreprises privées : plus de 20 lois ou décrets relatifs aux droits de priorité ont été élaborés, amendés ou abrogés ; et 5 847 règlements ou textes réglementaires ont été abolis. Les entreprises privées ont été autorisées à participer aux activités telles que l’import-export du pétrole et du gaz naturel ainsi qu’aux projets de chemins de fer et de centrales nucléaires, et la ligne ferroviaire à grande vitesse Hangzhou-Shaoxing-Taizhou, premier chemin de fer majoritairement contrôlé par des capitaux privés, a été ouverte au trafic. Nous avons fait le bilan de 72 expériences menées dans 8 régions en faveur de la réforme et du développement des entreprises privées et avons par la suite généralisé ces expériences sur tout le territoire, afin qu’elles puissent jouer un rôle pilote en la matière. Les plateformes de service multi-niveaux en matière de crédibilité relative au financement ont bien fonctionné, facilitant considérablement le partage et l’utilisation des informations de crédibilité en faveur du financement des PME et des microentreprises.

Troisièmement, l’environnement des affaires sur tout le territoire a été continuellement optimisé. La réforme visant à promouvoir la décentralisation et la simplification administratives, à concilier le contrôle et le laissez-faire et à améliorer les services publics a enregistré de nouveaux progrès. Les Règlements sur l’amélioration de l’environnement des affaires ont été appliqués de façon plus approfondie, des évaluations en la matière ont été effectuées, et des expériences pilotes innovantes ont été mises en œuvre. Les règlements sur l’immatriculation des acteurs du marché ont été promulgués, ce qui nous a permis d’effectuer l’unification de notre système d’immatriculation des acteurs du marché. Les charges imposées aux entreprises ont été mieux régularisées. La réforme du système de ratification des projets d’investissement s’est poursuivie en profondeur ; le système des règlements sur la gestion de l’investissement a pris forme ; davantage de formalités d’approbation administrative appliquées aux entreprises ont été simplifiées et leurs délais d’attente ont été raccourcis ; et de plus en plus de formalités administratives ont pu être accomplies sur un site Web unique. Nous avons renforcé l’application des lois contre les monopoles et la concurrence déloyale et aussi le contrôle sur les entreprises plateformes. En 2021, le nombre d’acteurs du marché nouvellement enregistrés est passé à 28,872 millions, et le nombre total d’acteurs du marché s’est élevé à plus de 150 millions, dont 103 millions d’autoentrepreneurs. Le dynamisme entrepreneurial s’est maintenu à près de 70 %.

Encadré VI : Évaluation de l’environnement des affaires ayant pour objectif son amélioration

	Système de critères d’évaluation
	Nous avons mis en place un système d’évaluation de l’environnement des affaires en Chine adapté à la réalité chinoise et comportant des normes uniques. Sous l’angle du cycle de vie de l’entreprise et du développement urbain de haute qualité, nous avons établi un système d’évaluation comprenant 18 critères de catégorie A et 87 critères de catégorie B. Ce système tient compte de la satisfaction des acteurs du marché et des citoyens, de l’exigence de créer un environnement commercial stable, équitable, transparent et prévisible, et du besoin d’attirer les investissements et d’assurer un développement de qualité des villes. Il se concentre sur trois nécessités qui sont de bien mesurer le cycle de vie des entreprises, de traduire l’attrait vis-à-vis des investisseurs et de refléter la qualité des contrôles et des services.

	Méthodes d’évaluation
	Nous avons élaboré une série de méthodes scientifiques, objectives et participatives. En nous concentrant sur les domaines d’investissements et de contrôle commercial extrêmement importants pour le développement de qualité des PME et des villes, nous avons mené dans les villes des évaluations et enquêtes avec des objectifs chiffrés sur les règles de contrôle et les services administratifs qui favorisent ou défavorisent les investissements et les activités des PME, et, grâce à des questionnaires, des vérifications téléphoniques, des enquêtes dans les entreprises, des investigations discrètes dans les salles de services et des analyses à l’aide des mégadonnées, nous avons passé au peigne fin les insuffisances et lacunes et découvert de nombreuses bonnes expériences et méthodes qui méritent d’être diffusées sur une plus grand échelle.

	Mesures de réforme
	Nous avons émis une série de mesures de réforme efficaces répondant aux attentes de la population concernant l’amélioration de l’environnement des affaires.

Sur la base des expériences et méthodes pratiques réunies, nous avons érigé en règle les mesures de réforme qui s’avèrent efficaces dans la pratique et également les résultats de réformes réussies obtenus dans l’élimination des barrières et obstructions institutionnelles et la promotion de l’innovation dans les politiques.

Nous avons sélectionné 36 des mesures de réforme bénéfiques à l’environnement des affaires appliquées par les municipalités de Beijing et de Shanghai lors de la campagne d’évaluation pour les diffuser à l’échelle nationale.

Nous avons publié pendant deux années consécutives le Rapport sur l’environnement des affaires en Chine, lequel présente entre autres les mesures innovantes de réforme et les expériences réussies en faveur de l’environnement des affaires dans diverses régions qui doivent servir de modèles à suivre à travers tout le pays.

	Systèmes institutionnels
	Un système complet de règlements et mesures politiques « 1+N » a pris forme : il est basé sur les Règlements sur l’amélioration de l’environnement des affaires de l’État et complété par de nombreux règlements et de nombreuses politiques en vigueur au niveau local ou dans divers départements concernés. 28 provinces (régions autonomes et municipalités relevant directement de l’autorité centrale) ont élaboré des règlements administratifs locaux en la matière, et les autorités locales et divers départements ont également publié ou mis à jour les politiques d’accompagnement. Tout cela offre une garantie légale et un soutien institutionnel à l’amélioration de l’environnement des affaires.


Quatrièmement, les réformes importantes en matière de budget, finance et prix se sont déroulées sans encombre. Une directive sur l’approfondissement de la réforme du système de gestion budgétaire a été publiée, et la loi sur l’impôt du timbre est entrée en vigueur. La fusion du conseil principal de la Bourse de Shenzhen et de son conseil des PME a été accomplie ; la bourse de Beijing et le marché à terme de Guangzhou ont été créés ; et le 3e pilier de l’assurance vieillesse a été réglementé et développé. Nous avons adopté une nouvelle approche en matière de tarification de l’électricité produite par les centrales à réserve pompée, et élaboré une politique visant à mettre le prix de raccordement de l’électricité produite par les nouvelles énergies à la parité avec celui de l’électricité produite par les énergies traditionnelles. Nous avons optimisé la tarification différenciée heures pleines/heures creuses du kWh, mis au point de nouvelles formules pour la tarification du transport du gaz naturel par les gazoducs, et perfectionné les politiques sur le prix de l’eau courante dans les agglomérations urbaines. En ce qui concerne le traitement des déchets de cuisine non ménagers, nous avons établi un mécanisme de tarification du traitement des déchets en fonction du poids et du volume ; si la quantité d’ordures dépasse un certain seuil, une tarification progressive est appliquée. La réforme du système de l’électricité s’est poursuivie dans plusieurs domaines : la deuxième série de marchés spot de l’électricité a démarré à titre d’essai, le jeu de la concurrence a été introduit graduellement sur le marché de l’électricité, et des expériences pilotes de transactions d’électricité verte ont été lancées. La réforme du pétrole et du gaz a été conduite en profondeur, un nouveau mécanisme de production et de fonctionnement du pétrole et du gaz a été établi, opéré principalement par la société nationale China Oil & Gas Pipeline Network Co., Ltd., ce qui a renforcé notre capacité à couvrir les pics de consommation et à assurer l’approvisionnement en cas d’urgence.

VIII) De multiples mesures ont été prises pour stabiliser le commerce extérieur et les capitaux étrangers. Nous avons poursuivi notre ouverture à une plus grande échelle et de manière plus ample et profonde. Nous avons pris une part active à la coopération économique internationale. Le niveau de notre ouverture sur l’extérieur s’est amélioré continuellement. En 2021, le volume global de l’import-export de marchandises s’est chiffré à 39 100 milliards de yuans, soit une augmentation de 21,4 % ; le montant réellement utilisé des investissements étrangers directs s’est établi à 173,5 milliards de dollars américains, soit une augmentation de 20,2 % ; et les investissements directs non financiers à l’étranger se sont élevés à 113,6 milliards de dollars US, soit un accroissement de 3,2 %.

Premièrement, les mesures prises visant à stabiliser le commerce extérieur et les capitaux étrangers ont obtenu des résultats substantiels. Les nouvelles activités et modèles du commerce extérieur se sont développés à un rythme accéléré et la qualité de l’import-export s’est nettement améliorée. Les événements importants tels que l’Exposition internationale d’importation de Chine, la Foire chinoise de l’importation et de l’exportation (Foire de Canton), le Salon international du commerce des services de Chine, l’Exposition internationale des produits de consommation de Chine et la Foire internationale chinoise pour l’investissement et le commerce ont été couronnés de succès. Les expériences pilotes de cybercommerce transfrontalier concernant la vente au détail de produits importés ont été menées sur une plus grande échelle, et une série d’entrepôts extraterritoriaux dans les ports maritimes et terrestres ont été mis en chantier. Les expériences pilotes visant à approfondir tous azimuts le développement innovant du commerce des services se sont bien déroulées. La loi sur les investissements étrangers a été appliquée de manière approfondie. L’édition 2021 des listes négatives d’accès des investissements étrangers au marché chinois a été publiée : dans celle applicable à tout le territoire, les mesures de contrôle exceptionnel ont été réduites à 31 ; dans celle en vigueur dans les zones de libre-échange, les mesures de contrôle exceptionnel ont été réduites à 27. Le projet du parc de Lingang de la zone pilote de libre-échange de Chine (à Shanghai) a franchi un nouveau palier. L’ouverture des opérations en capital a été promue de manière sûre et ordonnée ; la politique sur le règlement en renminbi du commerce transfrontalier a été parachevée. La gestion intégrale des emprunts extérieurs s’est améliorée, la structure de ceux-ci a été optimisée continuellement, des expériences pilotes ont été menées pour surveiller et contrôler les dettes extérieures à moyen et long terme et en éliminer les risques, et un effort a été fait pour prévenir les risques liés aux dettes extérieures des entreprises. Les entreprises ont été encouragées à utiliser leurs dettes extérieures surtout pour appliquer les grandes stratégies de l’État ou développer les secteurs clés.

Deuxièmement, la mise en œuvre conjointe de l’initiative « Ceinture et Route » (ICR) a progressé en suivant des exigences de haute qualité. Jusque fin 2021, la Chine a signé plus de 200 accords de coopération avec 145 pays et 32 organisations internationales. Nous avons fait avancer méthodiquement nos projets à l’étranger tout en veillant à bien prévenir et contrôler la pandémie. Un lot de grands projets emblématiques a bien progressé : la ligne ferroviaire Chine-Laos a été mise en service ; des projets prioritaires ont bien avancé, dont le Corridor économique Chine-Pakistan, le Corridor économique Chine-Mongolie-Russie, le Corridor économique Chine-Péninsule indochinoise, le TGV Jakarta-Bandung et la ligne Hongrie-Serbie ; la deuxième phase de transfert des actions de l’autorité portuaire du Pirée a été réalisée. La coopération dans les marchés tiers a enregistré des progrès et la coopération dans le domaine de l’énergie verte dans le cadre de l’ICR s’est accélérée. En 2021, les trains de fret Chine-Europe ont effectué au total 15 000 voyages (+ 22 %), transportant 1,46 million d’EVP (équivalent vingt pieds) de marchandises (+ 29%), avec un taux de conteneurs pleins à hauteur de 98,1 %, et desservant 180 villes dans 23 pays européens. Le système de prévention et de contrôle des risques et de garantie de la sécurité de la « Ceinture et Route» s’est amélioré continuellement, et davantage de localités chinoises se sont jointes à l’ICR. 

Troisièmement, la construction de la plateforme de l’ouverture vers l’extérieur a bien progressé. La loi sur le port de libre-échange de Hainan, la liste négative pour l’accès au marché des investissements étrangers dans le port de libre-échange de Hainan et la liste négative du commerce de services transfrontalier ont été publiées et appliquées ; certains produits importés sont exempts de droits de douane ; les mesures spéciales concernant l’assouplissement de l’accès au marché, le catalogue des activités industrielles encouragées et les mesures favorisant la libéralisation et la facilitation du commerce ont été promulgués et mis en œuvre. Nous avons continué de propulser la construction des artères du réseau de transport terre-mer de l’Ouest et transformé la baie de Beibu en une porte sur le monde, et la coopération et l’ouverture de ces régions avec l’ASEAN n’ont cessé de se renforcer. Nous avons poursuivi la construction de la zone pilote pour l’ouverture accrue du secteur tertiaire à Beijing et ajouté quatre provinces ou municipalités à la liste des expériences pilotes pour élargir l’ouverture du secteur des services.

Quatrièmement, notre participation à la gouvernance économique mondiale a fait de nouveaux progrès. Nous avons préservé fermement le système de commerce multilatéral centré sur l’OMC, présenté nos plans en profitant des plateformes multilatérales telles que le G20, l’APEC, les BRICS, etc., contribué à l’entrée en vigueur de l’accord du Partenariat régional économique global (RCEP), et demandé à adhérer au Partenariat transpacifique global et progressiste (CPTPP) et à l’accord de Partenariat sur l’économie numérique (DEPA). L’accord de libre-échange Chine-Cambodge est entré en vigueur. La deuxième phase des négociations de l’accord de libre-échange Chine-République de Corée et les négociations postérieures pour la mise à jour de l’accord de libre-échange Chine-Singapour ont bien progressé.

IX) La civilisation écologique a bien progressé et la reconversion en faveur d’un développement vert a avancé à pas fermes. La bataille décisive contre la pollution s’est poursuivie, les résultats de la lutte contre la pollution se sont consolidés et multipliés, le travail concernant l’atteinte du pic des émissions de CO2 et la neutralité carbone a été bien mené, et les modes de vie et de production verts se sont formés plus rapidement.

Premièrement, les barrières protectrices des écosystèmes sont devenues plus solides. La protection intégrée et l’aménagement systématique des monts, eaux, forêts, champs de cultures, lacs, steppes et déserts de sable ont bien progressé ; la réforme des plantations forestières et des zones forestières d’État a donné des résultats positifs ; les programmes de projets d’importance majeure tels que la construction d’une ceinture protectrice des écosystèmes sur le plateau Qinghai-Tibet et le rétablissement de ses écosystèmes est en cours d’élaboration rapide ; les tâches importantes en matière de protection des forêts naturelles, reboisement, restauration des steppes dégradées, protection des terres contre l’érosion, lutte contre la désertification et protection des zones humides ont été exécutées de façon ordonnée. En 2021, nous avons réaménagé 62 000 km² de terres menacées par l’érosion et reboisé au moins 100 millions de mu de terres. L’aménagement d’un réseau de réserves naturelles fondé sur les parcs nationaux s’est poursuivi à un rythme accéléré. La création des zones pilotes de civilisation écologique au niveau national dans les provinces du Fujian, du Jiangxi, du Guizhou et de Hainan ont enregistré de nouveaux progrès. Le mécanisme de compensation pour la protection des écosystèmes a été perfectionné. Nous avons pris des mesures plus énergiques pour protéger la biodiversité. La Chine a organisé la première partie de la COP15 sur la biodiversité.

Deuxièmement, notre travail relatif au pic des émissions de CO2 et à la neutralité carbone a progressé de façon ordonnée. Nous avons publié et mis en œuvre la Directive consistant à mener à bien le travail en matière de l’atteinte du pic des émissions de CO2 et de la neutralité carbone en suivant intégralement, fidèlement et globalement la nouvelle vision de développement, ainsi que le Plan d’action pour l’atteinte du pic des émissions de CO2 avant 2030. Cela devrait nous permettre de mettre rapidement en place le système de politiques « 1 + N ». Nous avons veillé à accélérer la mise en place d’un système de développement économique vert, circulaire et bas carbone, à prendre des mesures vigoureuses pour encourager les industries à se mettre au vert et favoriser la restructuration du secteur énergétique, et à accélérer la planification et la construction de grandes centrales éoliennes et photovoltaïques principalement dans les déserts du Gansu, du Qinghai, du Ningxia et de la Mongolie intérieure. Nous avons accordé un plus grand soutien financier en faveur du développement des énergies renouvelables telles que l’électricité éolienne et photovoltaïque, et de l’utilisation efficace et propre du charbon. Les puissances installées des centrales à énergies renouvelables ont dépassé 1 000 millions de kilowatts. Nous avons pris une part active à la Conférence des Nations Unies sur le changement climatique à Glasgow, participant aux négociations et consultations sur tous les dossiers. Le marché national du carbone est devenu opérationnel, et 2 162 entreprises de production d’électricité à fortes émissions ont été inscrites pour la première période d’engagement. Les instruments politiques en faveur de la réduction des émissions de carbone ont été mis en œuvre. Nous avons amélioré le système de double contrôle de l’intensité et du volume global de la consommation d’énergie, défini la performance pilote et la performance de référence applicables aux secteurs gros consommateurs d’énergie, imposé des contraintes rigoureuses en la matière et freiné résolument le développement aveugle de projets de bas niveau à haute consommation d’énergie et à hautes émissions polluantes.

Troisièmement, la lutte contre la pollution a continué. Nous avons poursuivi la bataille décisive contre la pollution, et promu la création d’un système moderne d’aménagement de l’environnement. Nous avons intensifié le contrôle coordonné de l’ozone et des particules fines (PM2,5), effectué des examens plus attentifs et des traitements plus rigoureux des parcs industriels, des eaux très polluées des zones urbaines, ainsi que des sorties d’eaux usées évacuées dans les cours d’eau. Le contrôle de la pollution des sols et leur reconstitution ont été menés en profondeur. Nous avons intensifié la réutilisation des eaux usées recyclées, renforcé la construction d’infrastructures pour l’environnement dans les zones urbaines, et promu énergiquement la production propre. Nous avons poursuivi la lutte contre la pollution due au plastique tout au long de la chaîne ; la réutilisation polyvalente des déchets solides massifs a connu des résultats encourageants ; et l’importation d’ordures étrangères a été arrêtée. Dans les villes d’échelon préfectoral et au-dessus, le pourcentage des jours ayant un air de bonne qualité a atteint 87,5 %, et la densité des particules fines (PM2,5) a baissé de 9,1 %. Le pourcentage des eaux de surface dont la qualité est égale ou supérieure au classement III s’est élevé à 84,9 % du total ; et celui des eaux extrêmement polluées (classement V) a été réduit à 1,2 %.

X) Le bien-être de la population a été garanti et amélioré, et le niveau de vie du peuple a constamment progressé. Les projets fondamentaux, bénéfiques à tous et protégeant les plus pauvres dans les secteurs liés à la vie de la population ont été multipliés, le niveau des services publics s’est élevé continuellement, et le filet de protection sociale s’est resserré et renforcé.

Premièrement, le travail consistant à promouvoir la prospérité commune a progressé substantiellement. Nous avons façonné une conception au plus haut niveau en la matière et soutenu la construction et le développement de haute qualité de la zone modèle de prospérité commune dans la province du Zhejiang. La réforme du système de répartition des revenus a été conduite en profondeur, la politique sur la répartition primaire a été perfectionnée, et la redistribution des revenus a mieux joué son rôle. Le revenu des habitants a augmenté régulièrement, et la croissance réelle du revenu disponible moyen par habitant s’est chiffrée à 8,1 %.

Deuxièmement, notre politique de priorité à l’emploi a été sans cesse renforcée. Nous avons reconduit certaines des politiques temporaires de réduction des charges des entreprises en vue de stabiliser, voire d’accroître l’emploi ; les actions pilotes pour stimuler l’emploi par la création d’entreprises et le projet visant à améliorer la qualité des services à l’emploi se sont poursuivis ; la labélisation d’artisanat local et de spécialités locales a donné de bons résultats. Nous avons aidé les jeunes diplômés universitaires, les travailleurs d’origine rurale, les militaires démobilisés et d’autres catégories prioritaires de demandeurs d’emploi à trouver du travail ou à créer leurs propres entreprises. Nous avons renforcé la protection des droits et intérêts légitimes des travailleurs des nouveaux secteurs d’activité et favorisé le développement sain de l’emploi flexible. En 2021, l’action pilote dite « stimuler l’emploi par la création d’entreprises » a permis de créer à elle seule 2 millions d’emplois. Nous avons développé à grande échelle les formations professionnelles et soutenu la mise en place d’un grand nombre de centres de stage professionnel publics. Davantage de centres pour l’entrepreneuriat ont été créés, permettant de consolider les plateformes de soutien à d’anciens travailleurs migrants de retour dans leur région natale et aux nouveaux arrivants dans les campagnes désireux de créer une entreprise.

Troisièmement, notre marche vers la puissance en termes d’éducation s’est accélérée. Le projet visant à faire de la Chine une puissance en matière d’éducation a été mis à exécution. Nous nous sommes efforcés de remédier aux faiblesses de notre éducation élémentaire, de créer des écoles professionnelles de haute qualité et d’élever au premier rang mondial notre enseignement supérieur. Le taux de rétention des élèves jusqu’à la fin de l’enseignement obligatoire a atteint 95,4 %, le taux brut d’accès au deuxième cycle du secondaire s’est établi à 91,4 %, et au moins 11 millions de nouveaux étudiants ou étudiants-chercheurs ont été admis dans les établissements d’enseignement supérieur. Nous avons poursuivi l’action de « double réduction » dans le cadre de l’enseignement obligatoire et renforcé le contrôle de la perception des frais liés aux formations extrascolaires sur les matières du programme pédagogique. Nous avons élevé le montant de l’allocation pour améliorer l’alimentation des élèves ruraux du cycle de l’enseignement obligatoire et continué à renforcer les maillons faibles et à élever les capacités de l’enseignement obligatoire. Nous avons augmenté continuellement l’offre de ressources d’enseignement préscolaire d’intérêt général et amélioré les conditions matérielles des lycées au niveau des districts. Des efforts synergiques ont été déployés pour encourager les districts sortis de la pauvreté à développer en priorité l’enseignement obligatoire, à coordonner l’offre de leurs ressources éducationnelles préscolaires et à élargir l’accès à l’enseignement. L’objectif du plan triennal visant à admettre davantage d’élèves dans l’enseignement professionnel supérieur a été dépassé. Nous avons renforcé l’édification des disciplines très demandées appartenant aux domaines clés du développement socioéconomique et la formation de talents dans ces domaines, accroissant notre soutien, par exemple, aux circuits intégrés et à l’intelligence artificielle. Dans les domaines clés des circuits intégrés et des technologies de stockage d’énergie, entre autres, nous avons mis en chantier des plateformes innovantes favorisant l’intégration de la pédagogie et de la production. Nous avons homologué 63 entreprises et 21 villes pilotes en matière d’intégration école-entreprise au niveau national.

Quatrièmement, l’édification d’une Chine saine s’est poursuivie régulièrement. Le mouvement patriotique en faveur de l’hygiène s’est approfondi, l’action « Chine Santé » s’est poursuivie constamment, et le programme d’amélioration de l’alimentation des citoyens a été mis en œuvre. Le contrôle de la qualité et de la fiabilité des produits alimentaires et pharmaceutiques a été renforcé continuellement. La réforme générale des hôpitaux publics a été menée en profondeur. Les ressources médicales de haute qualité ont augmenté et leur répartition a été mieux équilibrée entre les régions, la construction des centres nationaux de médecine a bien avancé, les projets pilotes de construction des centres régionaux de soins médicaux ont pris de l’ampleur, et la hiérarchisation des services médicaux ainsi que la mise en place des complexes médicaux se sont accélérées. Notre capacité en matière de prévention, de contrôle et de traitement dans le domaine de la santé publique s’est rapidement améliorée, et la construction des centres de contrôle des maladies a été accélérée. La transmission et l’innovation en médecine et pharmacopée traditionnelles chinoises ont été promues comme il se doit. Un effort a été fait pour pérenniser et institutionnaliser l’achat centralisé des médicaments, l’achat centralisé et massif s’est appliqué à de plus en plus de médicaments et de consommables médicaux, les prix de certains médicaments figurant sur la liste nationale des médicaments couverts par l’assurance maladie ont diminué considérablement, et les médicaments pour les personnes souffrant de maladies graves ou se trouvant en situation de précarité ont été mieux garantis. La politique de natalité a été ajustée : une politique de trois enfants et des mesures d’accompagnement ont été lancés.

Cinquièmement, le système de protection sociale à multiples niveaux s’est sans cesse amélioré. Le nombre de cotisants à l’assurance vieillesse de base a atteint 1,029 milliard de personnes, soit un taux de couverture de plus de 91 %. Les efforts pour réaliser une gestion unifiée de l’assurance vieillesse de base au niveau national se sont poursuivis, et les retraités ont vu leur pension de retraite de base progresser. Les systèmes d’assurance maladie de base des salariés, d’assurance maladie de base des citadins et des ruraux, et d’assurance contre les maladies graves ont été perfectionnés ; une liste des soins médicaux garantis a été établie ; l’assurance maladie de base couvre déjà 1,36 milliard de personnes, avec un taux de couverture constant supérieur à 95 % ; le taux de remboursement des frais d’hospitalisation par l’assurance maladie de base des habitants urbains et ruraux s’est maintenu à 70 % ; le remboursement direct des frais de consultations médicales extraprovinciales peut s’effectuer dans toutes les localités couvertes ; et 60 % des hospitalisations extraprovinciales couvertes par l’assurance maladie ont été directement remboursées. Les expériences pilotes du système d’assurance pour les soins de longue durée ont été diffusées sur une plus grande échelle. Le nombre de cotisants à l’assurance chômage et à l’assurance contre les accidents du travail a augmenté, la politique d’allocation temporaire de chômage a été reconduite, et l’assurance contre les accidents du travail a versé des prestations à 2,02 millions d’assurés ou de personnes à leur charge. Les moyens de subsistance des personnes en difficulté ont été mieux garantis. Nous avons mis en place des mécanismes de surveillance dynamique des personnes à bas revenus, et promu la création d’un système d’assistance sociale hiérarchisé et catégorisé afin d’accorder à temps des aides de subsistance, des allocations spéciales ou des aides sociales en cas de besoin urgent ou de crises majeures. La réalisation de la gestion unifiée des minima sociaux dans les villes et les campagnes a été accélérée, ce qui a permis d’inscrire aux minima sociaux tous ceux qui devaient l’être. Le mécanisme d’indexation de l’assistance et de la protection sociales sur l’indice des prix a mieux fonctionné, et les subventions exceptionnelles indexées sur la hausse des prix ont été versées à une plus grande échelle. Le système de garantie de logements s’est amélioré à un rythme accéléré. Les grandes villes, où les nouveaux arrivants sont toujours plus nombreux, ont été encouragées à augmenter l’offre de logements sociaux locatifs. En renforçant la lutte contre les calamités naturelles, nous avons mené à bien la réinsertion des sinistrés, aidé Zhengzhou (au Henan) et d’autres régions frappées par des pluies torrentielles et des inondations à s’engager activement dans la reconstruction, et travaillé à prévenir et réduire les accidents graves ou extrêmement graves.

Sixièmement, nous avons continué à remédier aux insuffisances, à éliminer les points faibles et à améliorer la qualité des services publics. Les Normes nationales régissant les services publics de base (version 2021) ont été publiées, les normes sectorielles ont été revues et améliorées, les expériences pilotes de standardisation aux échelons de base ont été menées, et les mécanismes de promotion des services homogènes ont mieux fonctionné. La construction de parcs culturels nationaux ayant pour thème la Grande Muraille, le Grand Canal, la Longue Marche et le fleuve Huanghe s’est poursuivie de façon coordonnée. Les projets en faveur de la transmission, de la protection et de la valorisation des richesses culturelles ont été lancés, la sauvegarde et la valorisation des patrimoines culturels et naturels importants ont été renforcées. Pour promouvoir un développement de qualité des services publics culturels, nous avons lancé la construction d’un réseau national de bibliothèques intelligentes et de projets de culture publique en nuage, et favorisé l’aménagement de nouveaux espaces culturels publics dans les villes et les campagnes. Un programme national de développement du tourisme et des loisirs est en cours d’élaboration et le système des congés payés a été mieux appliqué. Le « tourisme rouge » et l’agrotourisme ont connu un développement de haute qualité. Une directive sur l’établissement d’un réseau de services de plus haut niveau en faveur des sports de masse a été élaborée, et l’aménagement de parcs sportifs s’est bien déroulé, portant à 2,41 m2 par habitant la superficie des terrains de sport. Dans le domaine des services à domicile, nous avons mené en profondeur l’action « tête de peloton » visant à étendre leur couverture et à améliorer leur qualité, et l’action visant à améliorer la crédibilité des agences de services à domicile. Le développement synergique des services et du secteur des personnes âgées s’est accéléré ; un système de services aux personnes âgées combinant le domicile, la communauté et les établissements spécialisés et intégrant les soins médicaux et prophylactiques a pris corps ; et le nombre de lits réservés aux personnes âgées a atteint 8,135 millions. La protection des droits et intérêts légitimes des personnes âgées a été sans cesse renforcée. Les services d’intérêt général de garde d’enfants en bas âge ont été promus comme il se doit, un effort efficace a été engagé pour créer des garderies abordables, faciles d’accès et de bonne qualité. Le mécanisme de réajustement dynamique des deux subventions aux personnes handicapées a été amélioré. Par ailleurs, nous avons fait des efforts pour protéger les droits et intérêts des femmes et des enfants, promouvoir la construction de villes amies des enfants, améliorer le réseau d’assistance et de protection des mineurs, et perfectionner le régime de bien-être social pour les personnes handicapées et les orphelins.

Encadré VII : Renforcement du système de services publics

	Éducation publique
	Dans le cadre des projets visant à faire de la Chine une puissance en termes d’éducation, nous avons mené à bien les tâches suivantes : consolidé les résultats du développement de l’éducation dans les régions sous-développées, notamment les régions de grande pauvreté telles que les « trois régions et trois départements » ; amélioré les infrastructures des établissements d’enseignement préscolaire et obligatoire ; achevé la rénovation des toilettes dans les écoles primaires et secondaires ; aidé des écoles d’enseignement professionnel de qualité et des écoles supérieures du cursus régulier orientées vers la pratique professionnelle à créer des centres de stages entreprise-école de haut niveau ; accéléré l’édification des universités et des disciplines de premier rang mondial ; renforcé les disciplines et les spécialités des domaines où il y a un besoin urgent ; et promu le développement d’écoles médicales et normales de qualité.

	Santé et travail sanitaire
	La construction des centres nationaux de médecine dans le cadre du XIVe Plan quinquennal a démarré ; les projets pilotes des centres régionaux de soins médicaux ont avancé sans à-coup ; les ressources médicales de haute qualité ont augmenté et leur répartition est devenue plus équilibrée entre les régions. En médecine traditionnelle chinoise, nous avons lancé la construction de centres de prévention et de traitement des épidémies et des projets de grands hôpitaux spécialisés. Le système de santé publique a été renforcé et le réseau de prévention et de contrôle des maladies perfectionné. Nous avons soutenu le développement intensif du secteur de la santé.

	Culture et tourisme
	Des efforts efficaces ont été faits pour promouvoir les activités suivantes : le développement intégré de la culture et du tourisme ; l’exécution des projets emblématiques de parcs culturels nationaux ; la protection des monuments importants et la réalisation de fouilles archéologiques de bonne qualité ; et l’accélération de la construction d’importantes infrastructures touristiques et d’installations culturelles publiques dans les régions clés.

	Sports de masse
	Les projets visant à renforcer les installations de sports de masse ont été menés en profondeur. Nous nous sommes appliqués à aménager de nouveaux espaces d’exercice physique, à promouvoir l’ouverture totale au public des lieux et terrains de sport, à créer de nouveaux espaces verts et commodes pour pratiquer le sport, et à promouvoir sans relâche le développement des sports d’hiver.

	Services aux personnes âgées
	Le système de services aux personnes âgées a mieux fonctionné. L’action spéciale en faveur des services d’intérêt général aux personnes âgées s’est poursuivie inlassablement. Des expériences pilotes d’innovation générale consistant à faire face activement au vieillissement tout en évaluant nos capacités en la matière ont été lancées. L’action « Aide intelligente aux personnes âgées » visant à résoudre leurs difficultés à utiliser les appareils intelligents a été poursuivie.

	Garde d’enfants et services à l’enfance
	Le projet visant à faire face activement au vieillissement de la population a été mis à exécution ; les services de garde d’enfants ont été améliorés ; une action spéciale pour développer des services de garde d’enfants accessibles à tous a été lancée ; et un réseau de services de garde d’enfants de proximité géré de manière centralisée a été développé en vue d’assurer le développement sain de ces services.

	Services sociaux de base
	Le projet de promotion des services sociaux de base pour garantir la subsistance de la population a continué à s’étendre : les installations de bien-être social et celles de services destinés aux militaires démobilisés et aux personnes handicapées ont été renforcées. L’offre de services à l’emploi des personnes handicapées s’est améliorée. La densité des installations de services généraux dans les quartiers urbains et ruraux est de 31,11 m2 pour cent foyers. 


En bref, les objectifs prévus en matière de croissance économique, d’emploi, de prix à la consommation et de balance des paiements internationaux ont été réalisés de façon satisfaisante en 2021 ; les indicateurs d’innovation scientifique et technique, d’économies de ressources, de protection du milieu naturel et de protection sociale ont continué à s’améliorer ; et la production céréalière et énergétique a réalisé une croissance constante. L’accomplissement des principaux objectifs de développement économique et social a été pour l’essentiel satisfaisant. Comme on dit, ce n’est qu’après avoir surmonté les épreuves que l’on sait combien elles sont difficiles. Dans un contexte intérieur et extérieur complexe et difficile, nous avons su faire preuve d’une grande fermeté dans notre stratégie, nous occuper correctement de nos propres affaires, et concentrer tous nos efforts sur l’accomplissement des tâches ardues de la réforme et du développement ; nous avons ainsi réalisé l’objectif du premier centenaire qui est de parachever l’édification intégrale de la société de moyenne aisance, et marché d’un pas solide sur le nouveau chemin qui doit nous conduire à la construction d’un État socialiste moderne que vise l’objectif du deuxième centenaire. Tous ces succès, nous les devons à la ferme direction du Comité central du Parti rassemblé autour du camarade Xi Jinping, aux lumières de la pensée de Xi Jinping sur le socialisme à la chinoise de la nouvelle ère et à la lutte courageuse et solidaire de notre parti et de notre peuple multiethnique.

Force est de constater cependant que notre développement économique et social bute actuellement sur un nombre croissant de problèmes et est confronté à de nombreux défis. Sur le plan international, la pandémie persiste, l’économie souffre d’une reprise atone et le prix des produits primaires essentiels fluctue tout en restant à un niveau élevé : la complexité et l’incertitude de l’environnement extérieur tendent à s’accentuer. Sur le plan intérieur, le développement économique souffre d’une triple pression en raison de la baisse de la demande, des chocs d’offre et de la faiblesse des anticipations, phénomène jamais vu depuis des années ; les épidémies locales éclatent de temps à autre ; l’économie affiche manifestement une pression à la baisse et certains secteurs semblent plus vulnérables que d’autres. Il sera donc plus difficile d’assurer le fonctionnement régulier de l’économie. Primo, le rétrécissement de la demande. L’environnement du marché tend à se contracter dans l’ensemble, la reprise de la consommation et de l’investissement se fait attendre, et la demande effective demeure faible. Ces deux dernières années, la croissance moyenne du revenu disponible moyen par habitant a été inférieure au niveau d’avant la pandémie, à quoi s’ajoute la propagation aléatoire de la pandémie. Tout cela a contrecarré la capacité et le désir de consommation des ménages urbains. La reprise de la consommation hors ligne reste tributaire des soubresauts de l’épidémie. L’investissement manque de forces endogènes. Les fondements d’un accroissement soutenu des investissements dans l’industrie manufacturière s’avèrent précaires. Dans le secteur immobilier, les besoins en terrains à bâtir reculent, et la croissance des investissements en développement immobilier ralentit. Dans certaines régions, les recettes provenant de la cession des droits d’occupation de terrains ont diminué, et les besoins en fonds et en terrains ne peuvent pas être satisfaits pour la mise en œuvre de projets, ce qui empêche d’accroître les investissements effectifs. En même temps, à mesure que l’écart entre l’offre et la demande diminue à la suite de la reprise économique dans certains pays, la concurrence sur le marché mondial devient de plus en plus acharnée, et il nous est de plus en plus difficile de maintenir le niveau des exportations. Secundo, la pénurie de nature structurelle. Les entreprises font face à une pénurie de facteurs dans leur activité, et l’approvisionnement en charbon et en électricité n’est pas bien assuré à cause de certaines contraintes. L’exécution des contrats d’approvisionnement en produits primaires essentiels tels que le pétrole et le gaz naturel fluctue en fonction de l’évolution de l’offre et de la demande à l’échelle mondiale et des risques géopolitiques. Les goulots d’étranglement sont alarmants dans certains secteurs, la pénurie de puces, de conteneurs et de main-d’œuvre se fait toujours sentir à des degrés divers. L’industrie des hautes technologies se trouve confrontée à une situation internationale encore plus difficile. Notre capacité d’innovation scientifique et technologique laisse à désirer. La pression sur les ressources et l’environnement génère aussi des difficultés d’approvisionnement de certains produits. Tertio, la hausse des coûts et des prix. Face à une demande de plus en plus pressante, à une offre limitée et au prix élevé des produits primaires essentiels (énergie, matières minérales, etc.), les entreprises ont vu leurs indices de production baisser de façon inquiétante. Certaines entreprises manufacturières situées au milieu ou en aval des chaînes industrielles, surtout les PEMIC, ont de plus en plus de mal à absorber leurs coûts, et doivent faire face au coût élevé de la main-d’œuvre et à l’accumulation des impayés. Quarto, l’augmentation des risques dans les secteurs économiques et financiers. Des risques se sont déclarés dans certaines entreprises surendettées et en expansion aveugle, et ce surtout dans les entreprises immobilières. De petites et moyennes banques ont vu la qualité de leurs actifs baisser, et les risques financiers se sont accumulés dans certaines régions. D’ailleurs, la reprise économique est laborieuse dans certaines régions, les déséquilibres budgétaires restent flagrants dans des instances administratives aux échelons de base et certaines ont du mal à rembourser leurs dettes, ce qui les empêche de garantir correctement le bien-être de base de la population, le versement des salaires et le fonctionnement des administrations. Les secteurs de bien-être social, tels que les maternités, l’éducation, la formation, les soins médicaux, les services aux seniors et la protection environnementale affichent quantité de lacunes. De nombreux défis devront être relevés pour assurer la sécurité alimentaire et l’approvisionnement en énergie. L’expansion anarchique du capital présente de gros risques. Vu que la sécurité au travail reste préoccupante et que les intempéries pourraient se multiplier et s’aggraver, la tâche de prévenir et de réduire les accidents et catastrophes s’annonce lourde. Quinto, l’instabilité des anticipations du marché. De nombreuses entités du marché, surtout les PEMIC et les autoentrepreneurs, peinent à survivre et sont inquiètes de la tendance du marché. Il est donc plus difficile de stabiliser l’emploi. Par ailleurs, nous devons apprendre à mieux coordonner nos objectifs et nos politiques. Il y a place à l’amélioration en ce qui concerne le travail gouvernemental, le formalisme et la bureaucratie continuent de faire des ravages, et la gestion des problèmes sans respecter la volonté des masses et la réalité est monnaie courante. Il arrive encore qu’on ait recours à des mesures uniformes ou à des campagnes excessives pour appliquer des politiques. Dans certaines régions, il existe une compréhension erronée de l’objectif carbone — l’atteinte du pic des émissions de CO2 et la neutralité carbone. Certaines politiques sont appliquées de manière simpliste et mécanique. On prend parfois de bonnes mesures qui, parce qu’elles se chevauchent, finissent par avoir des effets contre-productifs.

Sans contourner les difficultés, nous devons renforcer notre confiance en nous-mêmes. Malgré le nombre croissant de problèmes et de défis auxquels se heurte notre économie, la reprise de l’économie chinoise se poursuit, les facteurs de production nécessaires au développement de qualité sont toujours là, et la grande résilience de l’économie ainsi que les fondamentaux économiques positifs à long terme demeurent inchangés. La Chine se trouve toujours dans une période importante et riche d’occasions stratégiques. Sous la ferme direction du Comité central du Parti rassemblé autour du camarade Xi Jinping, nous sommes armés d’une énorme force morale provenant des réalisations majeures et du bilan historique des cent années de lutte du Parti communiste chinois ; nous profitons de la supériorité politique du système socialiste qui permet de mobiliser toutes les ressources pour réaliser des projets gigantesques ; et nous avons un appui solide issu de la puissance globale toujours croissante de notre pays et de l’immense potentiel de notre marché intérieur. L’application approfondie des politiques sur la réforme et l’ouverture a revitalisé le marché ; le développement harmonieux interrégional et urbain-rural génère une grande force motrice. Ajoutons à cela que le peuple chinois aspire vivement à une vie meilleure, fait montre d’un immense potentiel d’innovation et esprit d’entreprise, et est animé par une volonté inébranlable de surmonter toutes les difficultés. Enfin, nous avons accumulé une riche expérience en faisant face à des risques et défis redoutables. Aussi nous sommes persuadés que nous possédons les bases et conditions nécessaires pour assurer un développement régulier, sain et durable de notre économie.
II. LES EXIGENCES GÉNÉRALES, LES OBJECTIFS PRINCIPAUX ET LES ORIENTATIONS POLITIQUES DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL POUR 2022

L’année 2022 sera marquée par la convocation du XXe Congrès du Parti communiste chinois : elle revêt donc une grande importance dans le développement de la cause du Parti et de l’État. Il est capital pour nous de mener à bien le travail économique.

I) Exigences générales

Pour mener à bien les activités économiques de 2022, il nous faut, sous la ferme direction du Comité central rassemblé autour du camarade Xi Jinping, nous guider sur la pensée de Xi Jinping sur le socialisme à la chinoise de la nouvelle ère, valoriser intégralement l’esprit du XIXe Congrès du Parti et celui des six plénums du Comité central issu de ce congrès, faire rayonner le noble esprit fondateur du Parti, suivre le thème principal « aller de l’avant à pas assurés », appliquer de manière pertinente et intégrale notre nouvelle vision du développement, et accélérer la mise en place d’un nouveau modèle de développement ; approfondir les réformes, élargir l’ouverture, faire jouer à l’innovation son rôle moteur en faveur du développement, promouvoir un développement de haute qualité, considérer comme fil conducteur l’approfondissement de la réforme structurelle du côté de l’offre, coordonner les efforts destinés à la lutte contre l’épidémie et au développement socioéconomique et ceux consentis aussi bien pour le développement que la sécurité, mener à bien le travail des « six stabilisations », et bien exécuter les tâches des « six garanties » ; poursuivre les efforts destinés à l’amélioration du bien-être de la population, tout faire pour assurer l’équilibre macroéconomique, maintenir l’activité économique dans des marges raisonnables, préserver la stabilité sociale, et préparer brillamment l’ouverture du XXe Congrès du PCC.

Nos tâches sont les suivantes : saisir correctement les tâches centrales et les contradictions sociales les plus importantes ; attacher une grande importance aux problèmes à caractère stratégique et tactique, tout en veillant à bien concilier la fermeté stratégique et la flexibilité tactique ; approfondir l’étude des questions théoriques et pratiques d’importance capitale ; comprendre correctement et maîtriser fermement les principaux objectifs et la voie conduisant à la prospérité commune, ainsi que les caractéristiques et les règles du fonctionnement des capitaux ; appréhender l’importance de garantir l’approvisionnement en matières premières, de prévenir et dissiper les risques majeurs et de respecter les objectifs en matière de pic des émissions et de neutralité carbone ; faire avancer dans leur ensemble nos activités tout en cherchant à réaliser des percées dans des domaines et secteurs clés, afin de porter à un niveau plus élevé le développement socioéconomique du pays. Nous devons attacher une plus grande importance à la croissance régulière. Le travail économique est au cœur de la gouvernance du pays, et le développement est la base et la clé permettant à notre pays de résoudre tous les problèmes qu’il rencontre. Il faut, en continuant à considérer le développement comme notre tâche primordiale et en insistant sur la nécessité absolue d’assurer une croissance régulière conforme à l’intérêt général, tout mettre en œuvre pour faire face aux alternatives et enjeux multiples de notre économie afin qu’elle se développe de manière régulière, saine et durable. Nous devons mener des actions synergiques visant à assurer une croissance régulière, à promouvoir les réformes, et à réajuster les structures. Il convient d’accélérer le changement du mode de développement économique, de faire de plus grands efforts pour améliorer sensiblement la qualité du système de l’offre et fluidifier la circulation économique, de conduire en profondeur la stratégie visant à promouvoir le développement par l’innovation, de favoriser l’autonomie et la montée en puissance en matière de sciences et technologies de haut niveau, de poursuivre avec une plus grande détermination la réforme des secteurs prioritaires et des maillons clés, d’éliminer les goulots d’étranglement et les points de blocage, de renforcer le rôle d’appui des divers facteurs, d’accroître la qualité de l’offre, d’entraîner une consommation plus forte, d’augmenter l’efficacité des investissements, et de favoriser la mise en place d’un énorme marché intérieur. Nous devons nous tenir au principe de la recherche de la vérité dans les faits. Il faudra nous baser sur la réalité fondamentale de notre pays, à savoir qu’il se trouve toujours au stade primaire du socialisme ; respecter les lois objectives du développement, la réalité concrète et les besoins spécifiques des masses populaires ; travailler dans un esprit créatif en tenant compte des conditions locales ; mobiliser pleinement l’enthousiasme de tous les secteurs afin que chacun puisse participer activement à l’innovation et à la création d’entreprise. Nous devons combiner au mieux l’édification d’un marché efficace et d’un gouvernement compétent. Il importe d’utiliser au mieux les outils du marché, d’éliminer les contraintes réglementaires et institutionnelles qui nuisent au développement de haute qualité, d’instaurer un nouveau système économique ouvert de niveau plus élevé, d’aménager au plus vite un environnement des affaires de première classe internationale, et de stimuler plus énergiquement le dynamisme du marché et la créativité sociale. Nous devrons veiller à mieux coordonner le développement et la sécurité. En suivant de très près les grands bouleversements mondiaux inédits et l’évolution de la situation intérieure et extérieure, nous devons prévenir et contrôler plus efficacement les risques dans les secteurs d’intérêt vital, nous préparer parfaitement à faire face à des situations complexes et tout faire pour qu’aucune crise systémique majeure ne se produise. Nous devons persévérer dans l’idée d’œuvrer au développement centré sur le peuple. Il est impératif d’améliorer le niveau de vie de la population tout en nous développant. Dans le cadre de nos efforts pour promouvoir un développement de haute qualité, nous allons privilégier l’emploi, autant que possible et dans la mesure de nos capacités, parachever les politiques et les systèmes institutionnels du service public, nous appuyer sur les efforts communs de tous les Chinois, mener des actions concrètes en faveur d’une prospérité commune, et garantir les besoins essentiels de la population, de manière à augmenter effectivement le sentiment de satisfaction, de bonheur et de sécurité des masses populaires.

II) Principaux objectifs prévisionnels
Conformément aux exigences mentionnées ci-dessus, en prenant appui sur le présent tout en regardant vers l’avenir, et en tenant compte à la fois des besoins et des possibilités sur la base d’un équilibre global, nous proposons pour l’année 2022 les principaux objectifs prévisionnels suivants :

— La croissance du PIB devrait avoisiner 5,5 %. Cet objectif a été fixé compte tenu des facteurs suivants : primo, nous avons pris en considération la situation économique actuelle. Un tel objectif répond aux besoins de stabiliser l’emploi, de maintenir le bien-être de la population et de prévenir les risques, permet de bien orienter les anticipations de développement, de rehausser la confiance envers le marché et de mobiliser largement les initiatives des divers milieux et secteurs. Secundo, un tel objectif s’accorde avec le taux de croissance économique moyen des deux dernières années ainsi qu’avec les exigences du XIVe Plan quinquennal. Tertio, un tel objectif correspond aux perspectives de développement économique envisagées par les différents milieux. Il s’agit là d’une croissance moyennement rapide sur une base élevée, objectif qui reflète notre esprit d’initiative, et pour l’atteinte duquel des efforts ardus seront nécessaires.

— La création de plus 11 millions d’emplois est envisagée et le taux de chômage au sens du recensement de la population devrait être maintenu à un niveau inférieur à 5,5 % dans les villes et les bourgs durant toute l’année. L’objectif fixé de créer plus de 11 millions d’emplois tient compte de la demande des futurs diplômés universitaires de l’année et des salariés reconvertis en raison de la montée en gamme industrielle, et répond aux exigences essentielles pour assurer l’emploi. La reprise de l’économie et la mise en œuvre des diverses politiques de promotion de l’emploi constituent autant de facteurs positifs pouvant contribuer à l’atteinte de cet objectif. Le taux de chômage au sens du recensement de la population a été formulé en fonction des considérations suivantes : étant donné que l’emploi touche directement au bien-être de la population et à la stabilité sociale, il est impératif de mettre l’accent sur la volonté politique d’accorder la priorité à l’emploi et de montrer notre détermination de stabiliser la situation de l’emploi. Cet objectif est réalisable pourvu que toutes les parties assument leurs responsabilités en matière de stabilisation de l’emploi.

— La hausse des prix à la consommation des ménages devrait être maintenue aux alentours de 3 %. Tenant compte de l’effet prolongé de l’inflation importée, de l’impact de la hausse du coût du pôle production sur le pôle consommation, ainsi que des effets de report cumulés du passé, on prévoit que la pression à la hausse des prix sur ce chapitre serait plus forte en 2022 par rapport à 2021. Une hausse de 3 % environ correspond aux exigences de garantir l’offre et de stabiliser les prix des produits de première nécessité et de maintenir le niveau global des prix à la consommation, laisse une marge de manœuvre et permet de stabiliser les anticipations du marché.

— Le revenu des habitants augmentera en principe au même rythme que la croissance économique. Cette politique permettra de promouvoir un développement centré sur le peuple, favorisera la relance de la consommation, et stabilisera notre économie. Avec la mise en œuvre des politiques énergiques consistant à promouvoir l’emploi tout en améliorant sa qualité, à élargir la catégorie des personnes ayant un revenu moyen, à augmenter les revenus des personnes à faible revenu et à faire bien fonctionner les mécanismes de redistribution, nos concitoyens pourront espérer que leurs revenus continuent d’augmenter au même rythme que la croissance du PIB.

— L’import-export devrait progresser de manière régulière, sa qualité devrait être améliorée, et la balance des paiements internationaux demeurera équilibré. Cela nous permettra de faire face à la situation compliquée et changeante sur le plan international. Il s’agit aussi de mesures importantes pour préserver la bonne santé de l’économie et stabiliser le commerce extérieur et les investissements étrangers. Nous sommes sûrs de pouvoir obtenir les résultats escomptés grâce à nos avantages : les chaînes industrielles complètes continuent à fonctionner de manière satisfaisante, toutes les politiques en faveur du commerce extérieur et de l’investissement étranger ont été mises en œuvre comme il se doit, les nouvelles activités et les nouveaux modes sont en plein essor, et le commerce extérieur accélère son rythme de développement de haute qualité.

— La production de céréales devrait être maintenue à plus de 650 millions de tonnes. Selon un dicton, « la nourriture est ce qu’il y a de plus important pour le peuple ». La sécurité alimentaire est synonyme de paix dans le monde, et il nous faut tout faire pour la préserver. Il est vrai que cela fait plusieurs années que nous obtenons de bonnes récoltes de céréales, mais les tensions entre l’offre et la demande continuent à se faire sentir. En tenant compte de nos besoins en céréales, de nos capacités de production globales et des fluctuations du marché international, et pour assurer l’approvisionnement et stabiliser les prix, nous pensons qu’il faut absolument maintenir une production supérieure à 650 millions de tonnes pour 2022.

— La qualité des écosystèmes s’améliorera, les émissions des principaux polluants continueront à diminuer ; l’intensité de la consommation d’énergie sera évaluée, de manière globale et avec une certaine élasticité, dans le cadre du XIVe Plan quinquennal, sans pour autant inclure la nouvelle consommation des énergies renouvelables et celle des énergies utilisées comme matières premières dans le contrôle du volume global. Ces objectifs ont été prévus en tenant compte des considérations suivantes : il faut fixer les objectifs de l’année conformément au processus et ryhme du XIVe Plan quinquennal, traiter la pollution de manière ciblée, scientifique et selon la loi, mener en profondeur la grande bataille contre la pollution, et accélérer la mise en œuvre des projets importants en faveur de la réduction des émissions polluantes. Compte tenu des éléments importants tels que les besoins réels de la croissance économique, la sécurité de l’approvisionnement en énergie et les impératifs en matière d’économies énergétiques et de baisse des émissions de carbone, l’évaluation globale de l’intensité de la consommation d’énergie dans le cadre du XIVe Plan quinquennal est dotée d’une souplesse adéquate : elle laisse une marge raisonnable d’utilisation des sources d’énergie pour le développement régulier de l’économie, et oblige en même temps les instances locales à faire davantage d’économies d’énergie. Elle prend en compte aussi bien le développement que la réduction des émissions polluantes et se focalise à la fois sur le présent et le futur, pouvant de ce fait promouvoir un développement vert et à bas carbone à condition de garantir la sécurité énergétique, et fournir un soutien à la réduction de l’intensité de la consommation d’énergie inscrite dans le XIVe Plan quinquennal.

III) Orientations des politiques macroéconomiques

Pour réaliser les objectifs cités ci-dessus, l’important est d’avancer à pas fermes et assurés. Les politiques macroéconomiques doivent être stables et efficaces ; les politiques microéconomiques doivent servir à mobiliser continuellement l’initiative des diverses entités du marché ; les politiques structurelles doivent surtout garantir la fluidité des circuits de l’économie nationale ; les politiques en matière de sciences et techniques doivent être dûment concrétisées ; les politiques en matière de réforme et d’ouverture ont pour vocation de rendre plus performants les moteurs de développement ; les politiques régionales consistent à coordonner et égaliser les différents niveaux de développement ; et les politiques sociales sont tenues de garantir les moyens de subsistance de la population. En appliquant ces politiques et exigences primordiales, les différents secteurs seront tenus de prendre des dispositions précises et concrètes. Il convient de gérer dans leur ensemble les divers objectifs, de coordonner et rendre cohérentes les différentes politiques et de bien peser leur valeur temporelle, leur intensité et leur effet, de galvaniser davantage l’esprit d’initiative des instances centrales et locales, de réajuster nos politiques en faisant preuve de prévoyance, de recourir à des mesures de réserve pour parer à toute éventualité, de renforcer la surveillance et les alertes ainsi que les études prospectives sur les activités économiques, de réagir promptement en cas de signes et tendances avant-coureurs de crise, et d’ajuster les marges de manœuvre tout en intensifiant les réajustements directionnels, circonstanciels et ciblés. Il faut améliorer la capacité prévisionnelle, le ciblage et la pertinence de nos politiques, en veillant à ce que toutes les politiques adoptées soient réellement mises en œuvre ; préparer comme il se doit les plans d’action proactifs contre les risques ; lancer plus de mesures pragmatiques et efficaces pour stimuler la demande effective, renforcer la sûreté de l’approvisionnement et stabiliser les anticipations du marché ; agir en toute confiance pour faire face à l’incertitude des conjonctures extérieures ; rehausser la confiance des divers secteurs envers le développement de la Chine ; et faire tout le nécessaire pour assurer un développement économique régulier.

La politique budgétaire de relance doit être plus performante, précise et durable. Nous prévoyons pour 2022 un taux de déficit d’environ 2,8 %, un chiffre inférieur à celui de l’année dernière et une prévision qui nous permettra de garantir l’intensité des dépenses budgétaires, de maintenir la durabilité du budget, et en même temps de laisser une marge de manœuvre suffisante pour faire face efficacement à des éventualités compliquées. Cette année, les recettes financières devraient continuer à augmenter ; à cela s’ajoutent les bénéfices restants des exercices précédents versés par certains établissements financiers publics et les monopoles d’État, ainsi que des prélèvements sur le fonds de stabilisation et de régulation du budget central. Les fonds disponibles vont donc progresser sensiblement, et les dépenses devraient augmenter de plus de 2 000 milliards de yuans par rapport à 2021. Les fonds accrus seront alloués aux échelons de base, surtout pour assurer l’application des politiques visant à aider les entreprises à surmonter leurs difficultés, à stabiliser l’emploi et à garantir les moyens de subsistance de la population, de manière à stimuler la consommation et à élargir la demande. Des efforts seront déployés pour soutenir plus fortement les PME et microentreprises, les autoentrepreneurs, les industries manufacturières et les opérations consistant à absorber les risques. Un nouveau paquet de politiques de soutien fiscales et parafiscales sera lancé. Nous réviserons les priorités des dépenses publiques et optimiserons leur structure pour assurer le financement des missions d’importance capitale et d’intérêt stratégique, et garantir et améliorer les conditions de vie de la population. Les transferts de paiements des instances centrales aux instances locales progresseront de 18 %, une augmentation significative par rapport à 2021. Les finances centrales vont incorporer davantage de crédits dans le fonds d’acheminement direct, afin que les échelons de base aient la capacité et l’énergie d’appliquer les politiques au profit des entreprises et du peuple. Les organes du Parti et les administrations sont tenus de « se serrer la ceinture ». Il faut durcir les règles financières et économiques, contrôler rigoureusement la construction des bureaux et immeubles à usage administratif et prendre des mesures drastiques pour limiter les dépenses ordinaires, sans oublier de freiner résolument l’augmentation des dettes cachées des instances locales.

Une politique monétaire souple et mesurée s’impose, et les liquidités devront être maintenues à un niveau raisonnablement abondant. Nous ferons mieux jouer le double rôle des instruments de politique monétaire en matière d’agrégat et de structure, en vue d’apporter un soutien plus énergique à l’économie réelle. Sur 2022, la masse monétaire M2 et l’AFER devraient augmenter au même rythme que la croissance nominale du PIB, et le ratio dette publique/PIB devrait demeurer à peu près stable. Le mécanisme de régulation de l’offre monétaire devrait fonctionner au mieux, le système de formation des taux d’intérêt suivant les règles du marché et le mécanisme de transmission qui l’accompagne seront parachevés, et l’économie réelle verra ses coûts de financement généraux continuer à baisser. Il faut continuer à fluidifier les mécanismes de transmission de la politique monétaire, augmenter de manière mesurée le volume du crédit monétaire, optimiser la structure des crédits, mieux utiliser le recrédit, le réescompte et les instruments de leur acheminement ciblé et direct, et encourager les institutions financières à renforcer leurs soutiens à l’économie réelle et surtout à la filière manufacturière, aux PEMIC, à l’innovation technologique et au développement vert. Il convient d’exploiter pleinement le marché des capitaux multiniveaux pour favoriser le financement, d’augmenter les proportions du financement par actions et d’améliorer le circuit des activités financières, technologiques et industrielles. Le marché des devises sera soumis à un microcontrôle et à une macroadministration très attentive, et le taux de change du yuan sera maintenu relativement stable et demeurera à un niveau équilibré et rationnel. Un mécanisme permanent de prévention et d’absorption des risques financiers devra être créé, pour qu’en aucun cas les risques systémiques ne se produisent.

La politique de priorité à l’emploi devra être améliorée et appliquée de manière plus ferme. La stratégie de priorité à l’emploi sera reconduite, le mécanisme d’évaluation de l’impact des projets sur l’emploi sera parachevé, et des efforts seront consentis pour mettre en relief la priorité de l’emploi tout en favorisant le développement de haute qualité. Il faut déployer plus d’efforts pour multiplier les canaux de l’emploi, garantir l’initiative des acteurs du marché pour stabiliser l’emploi, et renforcer le rôle d’entraînement de l’entrepreneuriat pour multiplier les emplois. Toutes les politiques budgétaires et financières doivent être mises en œuvre en faveur de la priorité à l’emploi et accroître leur soutien aux entreprises pour stabiliser l’emploi et stimuler la création d’emplois. Certaines politiques visant à alléger les charges des entreprises, stabiliser le marché de l’emploi et accroître les emplois seront revues et renforcées ; 100 milliards de yuans seront prélevés du fonds de l’assurance chômage pour stabiliser la situation de l’emploi dans les entreprises et favoriser les formations professionnelles ; l’action consistant à promouvoir l’emploi par l’entrepreneuriat se poursuivra ; la politique sur l’accord des prêts sur gage et la bonification d’intérêt en faveur de la création d’entreprises sera correctement appliquée ; et l’action visant à améliorer la qualité des services à l’emploi sera conduite en profondeur. Des efforts énergiques seront déployés pour placer les catégories de demandeurs d’emploi prioritaires : nouveaux diplômés universitaires, travailleurs migrants d’origine rurale et militaires démobilisés. Nous soutiendrons davantage l’accès au marché du travail des personnes actives sorties de la pauvreté ou en situation vulnérable, des personnes éprouvant des difficultés à trouver un emploi, ainsi que des personnes handicapées. Nous ne laisserons aucune famille sans emploi. Il faudra introduire des mécanismes consistant à renforcer la flexibilité de l’emploi et à multiplier ses formes, développer activement et régulariser les nouvelles formes d’emploi, et protéger les droits et intérêts des travailleurs exerçant ces nouveaux types d’activités, en menant des expériences pilotes permettant de les protéger contre les risques professionnels. Le plan d’action « Chine-Compétences-Aptitudes » sera mené en profondeur, une vaste campagne de formations professionnelles multiniveaux sera lancée, la construction commune et le partage des centres de stage publics seront lancés, et les mesures politiques en matière de formation professionnelle dispensée aux nouveaux diplômés de l’enseignement supérieur devront être mieux concrétisées. Le système de services publics tous azimuts à l’emploi sera amélioré. Il faudra rendre plus performants les moyens de surveillance de l’emploi et d’alerte en matière de chômage, afin de prévenir et d’éliminer les risques de chômage massif, de contribuer au plein emploi et d’améliorer effectivement la qualité des emplois.

Il faudra déployer des efforts efficaces et synergiques en faveur de l’approvisionnement en charbon, électricité, carburants et gaz et de leur transport. Il conviendra de faire mieux fonctionner le mécanisme de coordination interministérielle pour la sûreté de l’approvisionnement, d’exiger des gouvernements locaux, départements et entreprises impliqués qu’ils assument dûment leurs responsabilités dans ce domaine, d’agir conformément au principe dit « ne détruire l’ancien que lorsque le nouveau est prêt à le remplacer », de répondre en priorité au besoin de garantir le bien-être de la population, et enfin de tout faire pour sécuriser l’approvisionnement en énergie. Nous accroîtrons nos capacités de production et de garantie des ressources nationales, accélérerons la prospection et l’exploitation du pétrole, du gaz naturel, des minerais et d’autres ressources, maintiendrons la tendance à la hausse des réserves et des capacités de production. Il faudra garantir l’approvisionnement en charbon pour la production d’électricité ; renforcer les moyens de transport dans les grandes zones productrices et dans les régions où les tensions sur le plan du transport se font sentir ; parachever le mécanisme de formation des prix du charbon ; élever la capacité d’approvisionnement électrique afin qu’elle réponde de manière stable et fiable à la demande ; faire mieux fonctionner le mécanisme de tarification de l’électricité produite à partir des nouvelles énergies raccordée aux réseaux de distribution ; et accroître la sûreté des sources d’approvisionnement en gaz naturel. La filière énergétique devra être restructurée et mise à niveau de manière ordonnée. Dans le cadre de l’exécution de la stratégie d’économie générale, il faudra gérer de manière précise et fine la consommation énergétique en veillant avant tout à garantir les besoins populaires et publics, encourager les secteurs et entreprises importants ne répondant pas encore aux normes d’efficacité énergétique à procéder de manière ordonnée aux mutations et aux mises à niveau nécessaires, et enfin encourager toute la société à économiser l’électricité et l’énergie. Nous parachèverons le système national de réserves de matériel d’importance stratégique.

III. PRINCIPALES TÂCHES À ACCOMPLIR POUR ASSURER LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL EN 2022

En 2022, conformément aux décisions et dispositions prises par le Comité central du Parti et le Conseil des affaires d’État, en mettant l’accent sur les tâches prioritaires et en maîtrisant les tâches les plus importantes, nous concentrerons nos efforts sur les dix domaines suivants :

I) Renforcer et améliorer le contrôle macroéconomique, et accroître efficacement la demande intérieure. Il faudra optimiser le paquet de mesures macroéconomiques, fixer le point de mire des politiques, renforcer le rôle clé de l’investissement dans l’optimisation de la structure de l’offre, faire valoir le rôle fondamental de la consommation dans le développement économique, libérer le potentiel de la demande intérieure, exploiter les atouts de l’immense marché chinois, redynamiser le circuit économique intérieur, et jeter les bases solides de la stabilisation de la situation macroéconomique.

Premièrement, améliorer les politiques visant à alléger les charges des entreprises et à les aider à surmonter leurs difficultés. Il faut combiner les mesures temporaires et institutionnelles ainsi que les dégrèvements et les remboursements. Nous continuerons à mettre en œuvre les politiques de réduction d’impôts et de charges pour soutenir l’industrie manufacturière, les PEMIC et les autoentrepreneurs, tout en majorant le taux d’exonération et en élargissant le champ d’application de ces politiques. Les petits contribuables seront exempts de la TVA pendant une période déterminée. Les PEMIC bénéficieront, quant à elles, d’une nouvelle réduction de moitié de l’impôt sur la part d’un million à trois millions de yuans de leur revenu annuel imposable. Nous accorderons, en 2022, un remboursement massif de crédit de TVA qui ira en priorité à l’industrie manufacturière ainsi qu’aux PEMIC. En 2022, le montant des nouveaux allègements fiscaux est estimé à environ 2 500 milliards de yuans, dont un remboursement de crédit de TVA d’environ 1 500 milliards de yuans. Nous prolongerons l’application de la politique provisoire sur la baisse du taux de cotisation patronale à l’assurance chômage et à l’assurance contre les accidents du travail. Il faut lancer une opération spéciale contre toutes les perceptions injustifiées de frais et de droits sur les entreprises, et réprimer sévèrement les taxations arbitraires, les amendes injustifiées et les collectes illégales. Nous aiderons davantage les PME et les microentreprises à résoudre leurs difficultés de financement, élargirons la couverture de la finance inclusive, mettrons en valeur l’instrument de soutien que sont les prêts inclusifs aux PEMIC, continuerons d’augmenter les recrédits en faveur de l’agriculture et des PEMIC, accroîtrons la quantité et étendrons la couverture des financements des PME et des microentreprises au coût le plus bas possible, ferons le nécessaire pour augmenter sensiblement le solde des prêts inclusifs accordés aux PEMIC, et continuerons à multiplier l’octroi de prêts à crédit et de prêts aux primo-emprunteurs. Nous encouragerons le système financier à céder une part de ses bénéfices au profit de l’économie réelle en recourant à de multiples mesures, dont la baisse du taux d’intérêt et la réduction des tarifs. Nous inciterons les institutions financières à optimiser la gestion des crédits bancaires et à renouveler leur soutien de financement aux secteurs et entreprises gravement touchés par l’épidémie, afin d’éviter de limiter, de retirer ou d’interrompre à l’aveugle les prêts dans un secteur déterminé. Nous aiderons les entreprises à diminuer leurs coûts de production et d’exploitation. Les majorations injustifiées des tarifs d’approvisionnement indirect en électricité seront annulées, et les instances locales seront incitées à accorder des avantages temporaires aux secteurs en difficulté particulière en matière de consommation électrique. Pour alléger les charges des commerces petits et moyens, les entreprises plateformes seront encouragées à baisser leurs tarifs.
Deuxièmement, accroître énergiquement les investissements effectifs. En 2022, des obligations spéciales à hauteur de 3 650 milliards de yuans seront émises par les autorités locales, et le budget central prévoit une somme de 640 milliards de yuans pour ses dépenses d’investissement. Les 102 projets majeurs inscrits dans le cadre du XIVe Plan quinquennal devront être réalisés selon des normes de haute qualité. Conformément au principe dit « lancer des projets selon la planification et allouer les fonds et les facteurs de production en fonction de chaque projet », nous accélérerons les projets de construction en cours, mettrons en chantier sans tarder un lot de projets arrivés à maturité, renforcerons la planification des projets, et anticiperons rationnellement la mise en œuvre des projets d’infrastructures. Nous devrons garantir aux projets la satisfaction de leurs besoins en terrains et en énergie, placer les grands projets de l’État sur une liste préférentielle en ce qui concerne la consommation d’énergie, et améliorer la répartition des tâches en matière de projets ainsi que les contrôles. Nous augmenterons les investissements dans les industries émergentes d’importance stratégique et encouragerons les entreprises à investir davantage dans le renouvellement des équipements et les mutations techniques. Nous chercherons à combler nos lacunes dans les domaines du développement rural, de l’agriculture, des ouvrages hydrauliques, des travaux d’utilité publique, de la lutte contre les calamités naturelles et de la réponse aux situations d’urgence, et ferons progresser la rénovation des quartiers vétustes urbains. Nous ferons avancer la rénovation des réseaux de distribution de gaz urbains, améliorerons la capacité des villes à se prémunir contre les inondations, et mettrons en œuvre les projets d’amélioration des réseaux de base dans les petites et moyennes villes du Centre et de l’Ouest. Les villes et bourgs frontaliers et limitrophes verront leur système urbain et leurs infrastructures améliorés. Nous approfondirons la réforme du système et du mécanisme d’investissement et de financement, encouragerons et orienterons la participation des investisseurs privés aux projets destinés à combler les lacunes dans les domaines des services d’utilité publique, des transports, des travaux hydrauliques, des écosystèmes, de l’environnement et des œuvres sociales. Nous réglementerons et généraliserons de façon ordonnée le partenariat public-privé (PPP), accélérerons les expériences des fiducies de placement immobilier (REITs) dans le domaine des infrastructures, afin de réactiver tous les biens disponibles et de réaliser un cercle vertueux de l’investissement.

Troisièmement, favoriser la reprise continue de la consommation. Il faut libérer davantage le potentiel de la consommation et former de nouveaux pôles de consommation. Nous devrons stabiliser et augmenter la consommation de biens comme l’automobile, faire passer du pôle achat au pôle utilisation la gestion des biens de consommation comme la voiture, soutenir le commerce des véhicules à énergies nouvelles tout en poursuivant l’action en faveur de leur vente dans les campagnes, et renforcer la construction d’installations de stationnement ainsi que d’équipements annexes tels que les bornes de recharge et les stations d’échange de batteries. La consommation de services sera promue, et l’accès au marché du secteur des services, assoupli. Le système de congés payés sera mieux appliqué. Il conviendra de favoriser l’essor de nouveaux cadres de consommation, de former et de développer de nouveaux modes de consommation tels que la vente au détail intelligente, la culture numérique et le tourisme intelligent, d’encourager la consommation sur Internet, et de favoriser le développement sain et réglementé de la vente en direct sur Internet. Le plan d’action en faveur du tourisme hivernal sera mis en œuvre. Les régions où les conditions sont réunies seront encouragées à promouvoir le commerce des appareils électroménagers verts et intelligents sur le marché rural et la vente à prix réduit d’appareils neufs contre le rachat d’anciens ; les matériaux de construction verts seront davantage diffusés sur le marché rural. Nous préconiserons un mode de vie et un modèle de consommation économes, simples et bas carbone. Nous nous attacherons à promouvoir le développement innovant des marques classiques chinoises et à développer l’économie des seniors ainsi que les technologies et les produits adaptés aux besoins des personnes âgées. Il faudra transformer un nombre important de villes en centres de consommation internationaux et créer de grands centres de consommation régionaux. Il sera nécessaire de doter les quartiers d’habitation d’installations commerciales adaptées, d’aménager des quartiers urbains très commodes pour la vie quotidienne, de compléter les réseaux commerciaux de district, et d’accélérer la liaison du système du cybercommerce et du système d’envoi express et de livraison logistique dans les districts, cantons et villages. Il faudra intensifier le contrôle de la fiabilité et de la qualité des produits, sévir contre la contrefaçon et les produits de mauvaise qualité, renforcer la protection des droits et des intérêts des consommateurs, et améliorer l’environnement de la consommation.

Quatrièmement, anticiper de manière rationnelle la construction d’infrastructures importantes. Il faudra faire avancer de manière précise et efficace les grands projets d’infrastructures dans divers domaines tels que les transports, l’hydraulique, la logistique, l’énergie, les infrastructures de type nouveau et le bien-être de la population. Nous promouvrons la construction accélérée des projets prioritaires comme la ligne ferroviaire Sichuan-Tibet, le réseau de transport terre-mer de l’Ouest, la ligne à grande vitesse le long du fleuve Changjiang et les voies ferrées spéciales, ainsi que la rénovation du tronçon Sichuan-Tibet de la route nationale G318. Nous ferons progresser intégralement les projets de transport sur rail urbain, suburbain et interurbain dans les conurbations de la zone Beijing-Tianjin-Hebei, du delta du Changjiang et de la Grande Baie Guangdong-Hong Kong-Macao. Nous réviserons le programme de développement du réseau ferroviaire à moyen et long terme, le programme d’extension du réseau routier national ainsi que le programme national de disposition des ports et voies fluviales, et renforcerons les fonctions des réseaux routiers et portuaires ainsi que des voies fluviales de classe supérieure sur le plan national. Des projets hydrauliques importants seront mis à exécution. Le développement du transport intermodal route-fleuve-chemin de fer sera accéléré. Nous augmenterons la capacité de soutien global et le niveau de services des plaques tournantes aériennes, accélérerons la formation d’un marché aérien des lignes secondaires et améliorerons nos capacités de fret aérien international. La mise en place d’un réseau de distribution moderne composé d’appuis stratégiques urbains et de corridors prioritaires sera accélérée. Nous ferons avancer à pas assurés la construction des plaques tournantes logistiques au niveau national et des centres nationaux de la chaîne logistique du froid, intensifierons les mesures anti-COVID à tous les maillons du froid, et améliorerons le système de logistique du froid « 321 » (trois niveaux + deux circuits + un réseau intégré). Nous accélérerons le développement intégré et innovant de la logistique et de l’industrie manufacturière, et développerons activement les nouvelles activités et modes de distribution tels que le transport intégré multimodal et la logistique intelligente. Nous procéderons au déploiement d’une série de projets d’infrastructures de type nouveau ; accélérerons la réalisation des projets de première importance tels que la technologie 5G, les réseaux optiques gigabit, le système intégré national de centres des mégadonnées, les applications industrielles du système de navigation par satellite Beidou et les infrastructures spatiales à usage civil ; et promouvrons la transformation intelligente des infrastructures traditionnelles.

II) Mener en profondeur la réforme dans les secteurs prioritaires et les maillons clés, et stimuler les forces motrices endogènes du développement. Tout en mettant l’accent sur l’accroissement de la force motrice, l’établissement accéléré des systèmes pertinents, la promotion de la construction commune et du partage des résultats ainsi que la réalisation de la sécurité et de la stabilité, nous approfondirons la réforme en vue de réaliser des percées.
Premièrement, faire progresser substantiellement la création d’un système de marché répondant à des critères élevés. Il importera d’accélérer la mise en place d’un marché unique au niveau national ; d’améliorer continuellement la réglementation de base du système de marché en ce qui concerne la protection des droits de propriété, l’accès au marché, la concurrence loyale et le crédit social ; et de mener à bien les expériences pilotes de réforme générale du mécanisme d’allocation des facteurs de production en vertu des règles du marché. Il faudra perfectionner la réglementation de base sur les données, accélérer la mise en place d’un marché de données, et favoriser la circulation et l’utilisation efficaces et règlementaires des données. Des mesures spéciales concernant l’assouplissement de l’accès au marché de Shenzhen, appelé à devenir une zone modèle d’avant-garde du socialisme à la chinoise, seront mises en œuvre ; un soutien nécessaire sera accordé à la nouvelle zone de Pudong dans sa réforme et son ouverture de haut niveau et sa transformation en zone leader de la modernisation socialiste chinoise. Tout en restant fidèles au principe dit « consolider et développer sans relâche l’économie publique, encourager, soutenir et orienter avec détermination le développement de l’économie non publique », nous protégerons, en vertu de la loi et sur un pied d’égalité, les droits de propriété des divers acteurs du marché ainsi que leurs droits et intérêts légitimes, afin d’accroître leur dynamisme. Nous ferons progresser l’optimisation de la répartition et la restructuration des capitaux publics, approfondirons de manière active et méthodique la réforme visant à introduire la propriété mixte dans les entreprises publiques, et veillerons à l’achèvement du plan d’action triennal de réforme des entreprises publiques. Nous créerons un cadre favorable au développement de l’économie privée, inciterons les entreprises privées à prendre part aux grandes stratégies nationales et à bien servir celles-ci, adopterons en temps opportun et de manière ciblée des politiques d’aide aux entreprises en difficulté, et aménagerons un environnement favorable et stable pour le développement des entrepreneurs. Nous créerons un environnement en faveur du développement commun et de la prospérité commune des entreprises de toute taille, et mettrons en place au plus vite un système de politiques et un mécanisme de soutien durable en faveur du développement des autoentrepreneurs. Dans le domaine de l’appel d’offres, nous améliorerons les lois, règlements, systèmes et règles en vigueur, et généraliserons à l’ensemble du pays l’informatisation de tous les processus, tout en élaborant des normes techniques et des règlements sur les données. Conformément au principe selon lequel les plateformes de transaction des ressources publiques doivent fournir des services publics, nous poursuivrons en profondeur le regroupement et le partage de celles-ci, étendrons leurs fonctions et augmenterons continuellement le niveau de partage et d’utilisation des ressources d’information.

Deuxièmement, approfondir la réforme du système des secteurs clés. Nous mènerons en profondeur la réforme de la gestion budgétaire à la performance, et renforcerons le caractère contraignant et la transparence des budgets. La réforme du système financier inférieur à l’échelon provincial sera poursuivie. Il faudra promouvoir la législation sur la TVA, la taxe à la consommation, les droits de douane, etc., et poursuivre de façon prudente la réforme visant à déplacer vers les maillons postérieurs la perception de la taxe à la consommation de certains produits. Le système de perception et de gestion des impôts sera perfectionné, et la fraude fiscale sera sanctionnée par la loi. La réforme du marché des capitaux sera approfondie, et le système d’enregistrement des émissions d’actions sera appliqué sur tout le marché. Il importera de faire progresser à pas assurés la réforme du système des secteurs en situation de monopole ; d’approfondir la réforme visant à soumettre aux règles du marché le secteur des chemins de fer ainsi que les activités concurrentielles des secteurs de l’énergie, des télécommunications et des services d’utilité publique ; d’accélérer la création d’un marché national unifié de l’électricité ; de connecter selon les règles du marché les réseaux des oléoducs et des gazoducs gérés au niveau provincial au réseau national, afin de construire un « réseau national unique ». La réforme des mécanismes de formation des prix de l’électricité produite grâce au gaz et de l’électricité nucléaire raccordées aux réseaux sera poursuivie ; le mécanisme de tarification de l’électricité éolienne et photovoltaïque sera perfectionné ; la politique de tarification graduée de l’électricité destinée aux secteurs énergivores sera améliorée ; la réforme des prix du transport et de distribution de l’électricité, sujet au troisième cycle de contrôle, sera accomplie. Il faudra mener à bien la fixation des prix d’acheminement interprovincial du gaz naturel par les gazoducs, poursuivre en profondeur la réforme générale du prix de l’eau à usage agricole, et perfectionner le régime de traitement payant des eaux usées et des ordures. La réforme du système de gestion des terres sera conduite en profondeur. Le soutien accordé aux régions favorisées pour leur assurer un développement de qualité devra être renforcé.

Troisièmement, créer un environnement des affaires conforme aux lois du marché, réglementé et tourné vers le monde. Nous ferons progresser sans cesse la réforme visant à promouvoir la décentralisation et la simplification des procédures administratives, à concilier le contrôle et le laissez-faire et à améliorer les services publics ; et appliquerons le système de responsabilité et les mesures de contrôle concernant les approbations administratives annulées ou déléguées. Nous continuerons à élargir l’accès au marché. Nous perfectionnerons la législation en matière d’environnement des affaires, lancerons une campagne spéciale visant à superviser l’application des Règlements sur l’amélioration de l’environnement des affaires, et mettrons en place un système de collecte et de notification des cas portant atteinte à l’environnement des affaires. Le mécanisme d’évaluation de l’environnement des affaires devra mieux fonctionner et une évaluation en la matière sera organisée en temps opportun dans l’ensemble du pays. Des critères nationaux seront établis dans ce domaine. Nous promouvrons un développement intégré des régions prioritaires afin d’optimiser leur environnement des affaires, et encouragerons la reproduction et la diffusion des expériences typiques et des pratiques innovantes. La gestion selon une liste préétablie de toutes les formalités d’autorisation administrative sera étendue à tout le pays. Nous renforcerons la mise en place d’un gouvernement numérique, ferons progresser le partage des données administratives et réaliserons essentiellement la reconnaissance mutuelle des licences et certificats électroniques à l'échelle nationale. Nous renforcerons la responsabilité de contrôle du gouvernement, et ferons en sorte que les services administratifs chargés de chaque secteur, les services intéressés et les administrations locales compétentes exercent avec rigueur leurs responsabilités de contrôle. Il faut accélérer l’établissement d’un système de supervision tous azimuts, multidimensionnel et à plusieurs niveaux, et veiller à le perfectionner, de manière à réaliser une supervision plus efficace avant, pendant et après, couvrant tous les maillons et tous les domaines. Il faut aussi renforcer la lutte contre les monopoles et la concurrence déloyale, tout en poursuivant l’application des politiques en faveur d’une concurrence loyale.

III) Élever le niveau d’indépendance et favoriser la montée en puissance en matière de sciences et techniques, et renforcer le rôle d’appui de l’innovation scientifique et technologique. Nous devrons conduire en profondeur la stratégie de développement par l’innovation, élever le niveau de développement de nos industries en nous appuyant sur l’innovation scientifique et technologique, et mettre au point de nouveaux moteurs de développement.

Premièrement, réaliser plus rapidement des percées dans le domaine des technologies clés et des technologies de base. Nous appliquerons le programme décennal de recherche fondamentale, en y accordant un soutien régulier et à long terme. Il faudra perfectionner les mécanismes en la matière ; renforcer la recherche fondamentale et la recherche fondamentale appliquée ; accélérer le redéploiement de la R-D en matière de technologies fondamentales et d’avant-garde dans les domaines tels que la biomédecine, les équipements haut de gamme, les logiciels de base et le développement vert et bas carbone du secteur de l’énergie ; favoriser parallèlement l’élaboration des normes ; fluidifier la chaîne formée par l’innovation à la source, la reconversion des acquis et leur application sur le marché. Nous continuerons à bien organiser le projet visant à réaliser des avancées dans le domaine des gros équipements techniques. Nous promouvrons la réforme des institutions de recherche, et améliorerons le mode d’approbation et de contrôle des projets scientifiques et technologiques importants.

Deuxièmement, accélérer la mise en place de plateformes de haut niveau en faveur de l’innovation. La construction de laboratoires nationaux sera renforcée, et le regroupement des laboratoires prioritaires au niveau national, poursuivi à pas assurés. De plus grands efforts seront déployés pour soutenir la construction de centres internationaux d’innovation scientifique et technologique à Beijing, à Shanghai et dans la Grande Baie Guangdong-Hong Kong-Macao ; la capacité d’innovation des centres nationaux de recherche scientifique pluridisciplinaire continueront à s’accroître ; une série de projets nationaux de construction d’infrastructures technoscientifiques importantes pouvant se démarquer, ayant une grande influence et jouant un rôle moteur seront mis en chantier sans tarder. En mettant l’accent sur l’orientation selon les besoins industriels, nous renforcerons les plateformes en faveur de l’innovation telles que les centres d’innovation industrielle, de recherche en ingénierie et d’innovation manufacturière, augmenterons l’offre de techniques génériques, intensifierons l’élimination des « goulets d’étranglement », et soutiendrons et orienterons le développement industriel innovant.

Troisièmement, favoriser l’essor vigoureux des industries émergentes d’importance stratégique. Il faudra conduire en profondeur le projet visant à développer des conglomérats d’industries émergentes présentant un intérêt stratégique, et faire progresser systématiquement le développement innovant et régulier des industries montantes telles que la biotechnologie, les nouveaux matériaux, l’aérospatiale, les équipements de génie océanique et les énergies nouvelles. Nous promouvrons énergiquement le développement industriel du système de navigation par satellite Beidou, favoriserons le développement sain et ordonné de la filière photovoltaïque, et développerons de manière mesurée l’hydrogène-énergie. Nous procèderons de manière prévisionnelle et active à la planification des industries du futur, tout en menant des essais de mise au point de scénarios d’application et des démonstrations itératives.

Quatrièmement, favoriser un développement sain de l’économie numérique. Il faudra planifier dans leur ensemble les infrastructures de type nouveau telles que le réseau 5G, l’intelligence artificielle et les mégadonnées, et préparer un arsenal de projets d’infrastructures importantes et de projets pilotes d’application pouvant jouer un grand rôle d’entraînement. Un effort synergique sera fait pour promouvoir simultanément l’industrialisation numérique et la numérisation industrielle et créer de nouveaux atouts de l’économie numérique. Nous aurons à parachever les règlements et à renforcer nos capacités et notre niveau de contrôle, de manière à permettre un développement réglementé, sain et durable de l’économie des plateformes. Des efforts inlassables seront poursuivis pour approfondir la construction de zones pilotes nationales de développement innovant de l’économie numérique et mener des essais de reconversion numérique. La construction de la « route de la Soie numérique » sera poursuivie. Nous accélérerons la mise en place d’un système national intégré de centres des mégadonnées et optimiserons la répartition de nos ressources de calcul.

Cinquièmement, stimuler la force innovatrice et créatrice des acteurs du marché. Une grande alliance de l’innovation devra être rapidement créée, ayant les entreprises pilotes comme pionniers et les établissements d’enseignement supérieur comme supports, et regroupant les diverses entités d’innovation. Nous appliquerons plus énergiquement la politique de déduction majorée pour les investissements en R-D des entreprises, en portant le taux de la déduction majorée de 75 à 100 % pour les PME scientifiques et technologiques. Nous appliquerons des politiques fiscales préférentielles aux entreprises qui investissent dans la recherche fondamentale. Nous perfectionnerons le système de soutien financier à l’innovation scientifique et technologique, et renforcerons la protection des droits de propriété intellectuelle et leurs applications. Les services de toute la chaîne en leur faveur tels que le financement par les prêts sur nantissement des droits de propriété intellectuelle seront promus. En concentrant nos efforts sur la sécurité et la stabilité des chaînes industrielles et d’approvisionnement, nous planifierons la création de centres de promotion de l’innovation et de l’entrepreneuriat, et œuvrerons à une synergie d’activités innovatrices entre les grandes, moyennes et petites entreprises. Nous poursuivrons en profondeur la démocratisation de l’entrepreneuriat et de l’innovation, organiserons des actions pilotes pour augmenter l’offre d’emplois par la création d’entreprise, soutiendrons la création de PME et favoriserons l’emploi des groupes prioritaires. Veillant à l’organisation réussie d’une série d’actions « Semaine de l’entrepreneuriat et de l’innovation de masse », nous chercherons à accroître les services des plateformes consacrées à la démocratisation de l’entrepreneuriat et de l’innovation. Nous perfectionnerons le système de formation progressive de PME de haute qualité, et encouragerons l’émergence des entreprises spécialisées, expertes, uniques et novatrices. Toutes les politiques technologiques seront concrétisées comme il se doit, afin d’accroître effectivement les forces motrices de l’innovation technoscientifique. Nous promouvrons énergiquement les essais de réforme en faveur de l’innovation générale et éliminerons les obstacles institutionnels et structurels à l’innovation et à la création d’entreprise.

IV) Fluidifier les chaînes industrielles et d’approvisionnement, consolider et élargir les bases de l’économie réelle. Il faudra continuer à s’appuyer sur l’économie réelle pour promouvoir le développement économique, et veiller à assurer le bon fonctionnement de l’économie industrielle tout en améliorant sa qualité et promouvant sa montée en gamme.

Premièrement, concentrer nos efforts pour garantir la sécurité et la stabilité des chaînes industrielles et d’approvisionnement. Un système fiable de prévention et d’alerte avancée sera établi. Nous devrons faire de manière plus poussée des analyses sur les risques, répondre activement aux crises et éliminer à temps les risques latents. Nous encouragerons les entreprises productrices de puces à augmenter de manière ordonnée leurs capacités de production, stabiliserons et améliorerons les canaux d’offre à l’intérieur comme à l’extérieur du pays, et créerons des connexions précises entre les chaînes d’approvisionnement. Il faudra suivre de près et analyser l’offre de certaines matières premières et l’évolution de leur prix, en favorisant un approvisionnement stable en matières premières en amont et en aval des chaînes d’approvisionnement et en favorisant une coordination entre la production et la vente. Le stockage et la régulation des produits primaires essentiels seront renforcés, et la construction de centres nationaux de stockage et de transport des produits primaires sera accélérée. Une chaîne d’approvisionnement adaptée à la logistique moderne internationale sera constituée à un rythme accéléré. En se concentrant sur les véhicules à énergies nouvelles et les équipements médicaux ainsi que d’autres domaines clés, un projet ambitieux « 1 + N » visant à relier les chaînes industrielles et d’approvisionnement dans les secteurs clés et à promouvoir leur développement interactif sera mis en chantier.

Deuxièmement, tout faire pour redresser l’économie industrielle. Le plan d’action en faveur du redressement de l’économie industrielle et du développement industriel de haute qualité, ainsi que les mesures politiques en faveur d’une croissance régulière de l’économie industrielle, devront être bien appliqués. Les PME et microentreprises bénéficieront d’une exemption fiscale avant impôt plus importante pour l’achat d’équipements et d’outils. Les prêts à moyen et long terme accordés aux entreprises manufacturières continueront d’augmenter sensiblement. Nous mènerons à bien la garantie d’approvisionnement et la stabilisation des prix des matières premières importantes et des produits primaires, garantirons aux projets importants leurs besoins en terrains, en énergie et en matière de protection environnementale, et éliminerons de manière précise les bouchons sur les chaînes industrielles et d’approvisionnement. Un plus grand soutien ciblé sera accordé aux entreprises manufacturières, surtout aux PME et aux microentreprises. Nous travaillerons à libérer le potentiel de consommation dans les domaines clés, promouvrons la reconversion technique des entreprises, développerons les nouvelles activités et les nouveaux modèles, et promouvrons le bon fonctionnement et la durabilité de l’économie industrielle.

Troisièmement, augmenter la compétitivité de base de l’industrie manufacturière. La transformation de la Chine en une grande puissance de la qualité sera menée en profondeur, de même que le projet visant à reconstruire les bases industrielles, cela afin de promouvoir un développement haut de gamme, intelligent et vert des industries conventionnelles. Les filières industrielles clés devront bénéficier d’un soutien plus fort en faveur de leur transformation conformément aux critères de développement vert, économe en énergie et sobre en carbone. L’action spéciale pour la création de conglomérats manufacturiers avancés sera mise à exécution ; nous encouragerons les bases modèles nationales de la nouvelle industrialisation à améliorer leur niveau de développement congloméré ; et la première série de zones pilotes nationales du développement de haute qualité de l’industrie manufacturière sera créée. Nous continuerons à bien organiser la Journée, la Foire et le Forum international des marques chinoises.

Quatrièmement, promouvoir l’amélioration et la montée en gamme des industries. Le Guide de la restructuration industrielle sera révisé. Le plan d’action en faveur du développement des véhicules à énergies nouvelles des marques chinoises sera mis en œuvre. Nous lancerons un projet de rénovation technique en faveur des économies d’énergie et de la baisse des émissions de CO2 pour les entreprises dans les domaines clés tels que la sidérurgie, les métaux non ferreux et les matériaux de construction, tout en poursuivant nos efforts visant à optimiser la configuration de l’industrie pétrochimique. Le développement vert et haut de gamme de l’industrie des ingrédients pharmaceutiques actifs sera favorisé. Nous mettrons en œuvre une série de politiques visant à promouvoir la reprise de certaines branches des services en difficulté ; prolongerons l’application de la politique de déduction majorée de la TVA à leur égard ; réduirons ou supprimerons le loyer des locaux de propriété publique qu’ils occupent ; et prendrons des mesures de soutien financier et fiscal pour aider la restauration, la vente au détail, le tourisme, le transport routier, fluvial et ferroviaire, ainsi que l’aviation civile à surmonter leurs difficultés. Le développement des services modernes sera accéléré ; les services à l’industrie manufacturière seront multipliés ; des expériences pilotes en matière de développement intégré de l’industrie manufacturière avancée et des services modernes seront menées à bien ; et les services aux particuliers devront s’acheminer vers un développement diversifié et de haute qualité.

V) Insister sur le développement prioritaire de l’agriculture et des régions rurales, en prenant des dispositions précises et concrètes en faveur du redressement rural. Il faut tout faire pour assurer la sécurité alimentaire, poursuivre étape par étape la stratégie de redressement des régions rurales, consolider les résultats obtenus dans l’éradication de la pauvreté et promouvoir sans cesse la modernisation de l’agriculture et des régions rurales.

Premièrement, mener à bien la production et l’approvisionnement en céréales et produits agricoles importants. Concernant la sécurité alimentaire, les comités du Parti et les pouvoirs publics sont tenus d’assumer la même responsabilité, et les comités locaux devront prendre effectivement leur responsabilité principale en matière de sécurité alimentaire. Il est impératif de maintenir les terres cultivées au-dessus du seuil critique de 1,8 milliard de mu, en délimitant de manière catégorique et en quantité suffisante les terres de base à usage agricole imprescriptibles, en freinant efficacement leur utilisation non agricole et en empêchant de réduire la culture céréalière au profit des autres cultures. Sur 2022, les superficies totales de cultures céréalières devront être à tout prix maintenues à un niveau supérieur à 1,76 milliard de mu. Il faudra accroître la production de soja et d’autres produits oléagineux et maintenir la hausse de la production de maïs. La transformation des champs à faible et moyen rendement sera intensifiée et 100 millions de mu de terres supplémentaires seront aménagées en champs de haute qualité, pour que ces derniers totalisent comme prévu 1 milliard de mu à la fin de 2022. Nous construirons une nouvelle série de zones d’irrigation modernes adaptées aux conditions locales, et ferons tout le nécessaire pour prévenir les inondations et les sécheresses. Le mécanisme de coordination pour la production, la transformation, l’approvisionnement, le stockage et la vente de céréales sera perfectionné, et la supervision de la qualité des céréales sera renforcée. Il faudra intensifier les efforts destinés à garantir la fourniture des moyens de production agricole à un prix stable, en continuant d’aider financièrement les cultivateurs céréaliers à en acquérir. Le prix d’achat plancher du riz et du blé sera élevé rationnellement. Le projet en faveur de la production de céréales de bonne qualité sera mené en profondeur, de manière à promouvoir un développement de qualité de la filière céréalière. Le système d’approvisionnement en céréales en cas d’urgence sera renforcé. Le système de réception et de déchargement, celui d’entreposage et celui de collecte et de dispatching des céréales dans les régions clés seront renforcés. L’action en faveur de la relance de la filière des semences sera menée en profondeur ; le projet d’amélioration des espèces végétales et animales sera poursuivi ; et les recherches sur les technologies clés et de base en la matière seront intensifiées afin de réaliser des percées au plus vite. De plus grands efforts seront faits pour réaliser des percées dans les technologies agricoles et promouvoir leur généralisation et leur application, et le niveau d’équipements agricoles sera amélioré. Le projet national destiné à la protection des terres noires sera mené en profondeur. Les politiques de soutien durable à l’élevage porcin seront maintenues ; l’élevage en prairie sera fortement encouragé à se reconvertir et à monter en gamme ; la capacité d’approvisionnement en produits de l’élevage devra augmenter. Nous veillerons à bien maintenir l’équilibre des quantités de produits tels que les céréales, l’huile de cuisson, le coton, le sucre et les engrais chimiques, et à réajuster les réserves nationales tout en organisant convenablement le stockage et le déstockage ainsi que l’importation. 

Deuxièmement, consolider tous les résultats de la lutte contre la pauvreté. Nous intensifierons le suivi ciblé et l’assistance en temps opportun à l’intention des personnes qui risquent de tomber ou retomber dans la pauvreté, mènerons à bien la post-évaluation des résultats de la lutte contre la pauvreté, et ferons tout le nécessaire pour éviter tant les chutes que les rechutes massives dans la pauvreté. Les mesures d’assistance aux habitants relogés dans des régions où les conditions de vie sont meilleures seront renforcées, et plus d’efforts seront déployés pour favoriser la nouvelle urbanisation des grandes zones de relogement et l’intégration des personnes relogées en ville à la nouvelle urbanisation. En ce qui concerne la construction des infrastructures agricoles et rurales, plutôt que de verser directement des allocations aux populations locales, nous continuerons à leur offrir davantage de travaux rémunérés et augmenterons les sommes destinées aux salaires dans l’enveloppe des projets de ce type. Nous promouvrons la création de villes modèles et de zones modèles de produits locaux dans le cadre de l’aide aux régions sous-développées à travers la consommation, et perfectionnerons le mécanisme permanent visant à favoriser le redressement rural à l’aide de la consommation. De plus grands efforts devront être faits pour renforcer les infrastructures agricoles dans les régions sorties de la pauvreté, y développer une agriculture performante, de bonne qualité et hautement rentable, ainsi que des activités s’appuyant sur des atouts locaux, afin d’augmenter la qualité, la rentabilité et la compétitivité de leur agriculture. Un appui sera accordé aux régions sorties de la pauvreté pour les aider à créer des parcs modèles de développement intégré des trois secteurs au niveau national. Un soutien accru sera apporté aux districts figurant sur la liste de l’assistance prioritaire dans le cadre du redressement des régions rurales sous la forme de plans et d’investissements.

Troisièmement, mener des actions visant à développer le milieu rural. La gestion de la construction planifiée des villages sera renforcée, et le cadre de vie et de production dans les villages sera amélioré. Le développement intégré entre les villes et les campagnes sera favorisé. Nous introduirons un système politique identique en ville comme à la compagne au niveau des districts concernant l’emploi, l’éducation, la santé et les soins aux personnes âgées ; et ferons progresser l’intégration de la construction, de l’exploitation, de la gestion et de la maintenance des infrastructures publiques dans les districts, les cantons et les villages qui répondent aux conditions requises. La construction d’installations d’utilité publique et d’infrastructures telles que les routes rurales sera renforcée. Les projets visant à garantir l’approvisionnement en eau potable et à consolider et améliorer les réseaux électriques dans les régions rurales seront poursuivis. Le plan d’action quinquennal d’aménagement et d’amélioration de l’habitat rural sera mené en profondeur ; la transformation des toilettes et le traitement des eaux usées dans les zones rurales seront poursuivis de manière coordonnée ; le tri des déchets ménagers et leur transformation en ressources réutilisables seront favorisés ; et la physionomie des régions rurales sera améliorée. Les essais de la réforme du système de gestion de terrains réservés au logement individuel seront lancés de manière sûre et prudente, la réforme du système de propriété collective rurale sera poursuivie, et la législation sur les organisations rurales de l’économie collective sera favorisée, afin de développer un nouveau type d’économie collective rurale. Nous ferons progresser de manière prudente la commercialisation de terrains collectifs destinés à des projets de construction à but lucratif. Des efforts seront continuellement déployés pour perfectionner le système de gouvernance rurale.

VI) Promouvoir fermement le développement interrégional coordonné et la nouvelle urbanisation, et parachever le nouveau mécanisme de développement interrégional coordonné. Il faudra poursuivre nos grandes stratégies de développement régional, notre stratégie de développement interrégional coordonné et notre stratégie de nouvelle urbanisation, de manière à accélérer l’établissement d’un système moteur pour un développement de qualité.

Premièrement, approfondir l’application des grandes stratégies de développement régional. Nous promouvrons énergiquement le développement coordonné de la zone Beijing-Tianjin-Hebei ; construirons la nouvelle zone de Xiong’an selon des critères de haut niveau et de haute qualité ; organiserons de manière sûre et ordonnée le déplacement d’un premier lot de projets à Xiong’an ; appliquerons la directive en faveur du développement de haute qualité du centre-ville secondaire de Beijing ; et accélérerons la transformation du port de Tianjin en plaque tournante internationale de transport en Chine du Nord. Nous promouvrons le développement de qualité de la ceinture économique du Changjiang ; mènerons en profondeur le projet de dépollution « 4 + 1 » ; continuerons à consolider les résultats obtenus dans l’interdiction de la pêche en réinsérant les pêcheurs affectés ; élaborerons des politiques visant à valoriser les produits écologiques locaux ; créerons un mécanisme de protection concertée et d’évaluation des écosystèmes aquatiques du bassin du Changjiang ; améliorerons les réseaux intégrés de transports ; chercherons à mettre en chantier tous les tronçons de la ligne ferroviaire à grande vitesse le long du Changjiang ; et développerons fortement le transport intégré multimodal. Nous ferons progresser activement et méthodiquement la construction de la région de la Grande Baie Guangdong-Hong Kong-Macao et ferons avancer la construction de la zone de coopération approfondie entre Guangdong et Macao à Hengqin, ainsi que la réforme et l’ouverture de la zone de coopération des services modernes entre Shenzhen et Hong Kong à Qianhai. Nous approfondirons la réforme des modes de dédouanement ; mettrons en œuvre de manière scrupuleuse les mesures politiques préférentielles en faveur de l’éducation, de la santé, des soins aux personnes âgées, du transport, etc. ; et rendrons plus faciles la vie, les études et le travail des résidents de Hong Kong et de Macao dans la région de la Grande Baie. Il faudra élever le niveau de développement intégré du delta du Changjiang en veillant à promouvoir énergiquement le développement intégré des secteurs clés tels que les infrastructures et les services publics, à faire progresser étape par étape la construction de zones importantes telles que la zone modèle de développement intégré, vert et écologique du delta du Changjiang et la zone dans le nord de l’Anhui destinée à la relocalisation des industries déplacées, à favoriser l’intégration approfondie des industries et des innovations technologiques, et à intégrer de manière active et méthodique les ressources portuaires et fluviales. La protection du bassin du Huanghe et son développement de qualité seront poursuivis : nous contrôlerons sévèrement la superficie des cultures grosses consommatrices d’eau ; promouvrons énergiquement la transformation et la modernisation des zones d’irrigation de moyenne et grande taille ; intensifierons la mise en œuvre du projet de dépollution « 3 + 1 » et accélérerons le traitement global des zones menacées par l’érosion sur son cours moyen ; nous efforcerons de réparer les réseaux et installations de collecte et de traitement des eaux usées urbaines ; inventorierons et traiterons les risques latents environnementaux des résidus miniers ; et ferons avancer la transformation du Ningxia en zone pionnière de protection environnementale et de développement de qualité dans le bassin du Huanghe.
Deuxièmement, élever le niveau de développement interrégional coordonné. Nous œuvrerons activement à une nouvelle configuration de la mise en valeur de l’Ouest. Des efforts seront consentis pour construire de grandes bases d’énergies propres en valorisant les avantages éoliens, hydrauliques, photovoltaïques et des ressources minières. Nous soutiendrons énergiquement le développement des industries culturelle et touristique. Des projets de protection et de restauration des écosystèmes importants seront mis en œuvre, et la planification et construction de grands projets seront accélérées. Un nombre de mégaprojets dont l’hydro-électricité en aval du Yarlung Zangbo devront avancer à un rythme régulier. Nous encouragerons le Nord-Est à réaliser de nouvelles percées dans son redressement. Le programme d’exécution visant à promouvoir le redressement intégral du Nord-Est durant la période du XIVe Plan quinquennal sera mis à exécution ; la zone pionnière de mise en valeur et d’ouverture de Changchun-Jilin-Yanbian connaîtra un développement régulier ; la construction des projets inscrits dans le Programme triennal rotatif des projets importants pour le redressement du Nord-Est sera accélérée. Nous poursuivrons le développement de qualité du Centre, en soutenant le développement coordonné et de haute qualité de la zone Hunan-Hubei-Jiangxi, la construction de la zone modèle de relocalisation des industries déplacées dans le « delta doré » du fleuve Huanghe reliant les provinces du Shanxi, du Shaanxi et du Henan, le développement coordonné de la zone de coopération Huaihe-Haihe, et la construction de la Vallée optique (Wuhan). Un plan d’aménagement de la zone économique écologique du lac Dongting sera rédigé et publié. Nous pousserons l’Est à accélérer son développement de haute qualité en soutenant le développement de haute qualité du Fujian et la construction de la zone pilote complexe de Pingtan, et en faisant bien avancer la construction de la zone pilote complexe du renouvellement des moteurs de croissance au Shandong. Nous accorderons un soutien aux régions peuplées d’ethnies minoritaires pour améliorer leurs conditions de travail et de vie, et renforcerons la communication, les échanges et les liens solidaires entre les différentes ethnies, afin de renforcer le sentiment d’appartenance à la communauté nationale chinoise. Nous œuvrerons au redressement et développement des régions en situation particulière comme les anciennes bases révolutionnaires, les régions frontalières, les zones victimes de la dégradation écologique, les régions dépendantes de l’exploitation des ressources naturelles et les anciennes régions industrielles ; promouvrons le développement des plateformes fonctionnelles que représentent les nouvelles zones de niveau national, les zones économiques aéroportuaires modèles et les zones pilotes de réimplantation des industries délocalisées ; et ferons progresser le développement de haute qualité des zones modèles d’innovation au niveau national et des zones nationales de développement des hautes et nouvelles technologies. Nous soutiendrons la construction de zones modèles de développement de l’économie maritime et de villes modernes maritimes, et élèverons notre capacité d’exploitation et d’utilisation des ressources maritimes.

Encadré VIII : Soutien au redressement et au développement des régions en situation particulière

	Promouvoir le redressement et le développement des anciennes bases révolutionnaires


	Lancer un programme d’exécution du plan de soutien à la consolidation des résultats obtenus dans la lutte contre la pauvreté dans les anciennes bases révolutionnaires, à la construction d’infrastructures, au développement du « tourisme rouge », et à la protection et reconstitution des écosystèmes sous le XIVe Plan quinquennal ; émettre un plan de construction de la zone modèle de développement de qualité dans les anciennes bases révolutionnaires de Ganzhou et de l’ouest du Fujian ; établir, après des études approfondies, un mécanisme de coopération jumelée entre des provinces et villes développées et les villes importantes des anciennes bases révolutionnaires.

	Promouvoir la prospérité et préserver la stabilité des régions frontalières


	Promulguer un plan global en faveur des zones frontalières importantes en élaborant un système de villes et de bourgs frontaliers de style original et en élevant la capacité multifonctionnelle de ces zones. Améliorer effectivement les infrastructures et les installations d’utilité publique des villages frontaliers ; renforcer les points d’entrée et de sortie ; accélérer la construction des routes desservant ces localités frontalières ; coordonner la planification et la construction des projets de chemin de fer et d’aéroport.

	Promouvoir l’aménagement global des régions victimes de la dégradation écologique
	Développer les ressources renouvelables dans les déserts de sable et les régions arides en tenant compte des conditions locales ; mettre au point un nouveau modèle de développement intégré basé sur l’interaction organique entre, d’une part, l’exploitation des ressources renouvelables, et de l’autre, l’aménagement des bassins, la reconstitution des écosystèmes et le développement des industries disposant d’atouts locaux.

	Accélérer la transformation des régions dépendantes de l’exploitation des ressources naturelles locales


	Mettre en œuvre de manière ordonnée les grands projets favorisant la transformation des régions dépendantes de ressources naturelles locales. Encourager les villes qui souffrent de l’épuisement de leurs ressources à développer des industries de remplacement en fonction de leurs conditions, approfondir l’aménagement global des zones houillères affaissées, orienter la transformation et la montée en gamme des anciennes zones à vocation minière exclusive, et encourager le développement innovant des régions riches en ressources naturelles. Lancer, après un examen approfondi, des modèles de développement durable dans les villes qui souffrent de l’épuisement de leurs ressources.

	Soutenir la transformation des anciennes villes industrielles
	Promouvoir la restructuration des avantages compétitifs de l’industrie manufacturière dans les anciennes villes industrielles, en les encourageant à rendre leurs piliers industriels plus puissants et compétitifs. Accélérer la protection et la mise en valeur du patrimoine industriel.

	Soutenir la construction des zones modèles de reconversion et de montée en gamme industrielles ainsi que des parcs industriels importants
	Favoriser le développement de haute qualité des zones modèles de transformation et de montée en gamme industrielles, et coordonner la restructuration industrielle, la revalorisation et la transformation des villes, ainsi que le développement vert. Continuer à soutenir la construction des parcs industriels importants tels que le parc industriel de fabrication des équipements haut de gamme Chine-Allemagne (à Shenyang) et la zone modèle de coopération internationale Chine-République de Corée (à Changchun).


Troisièmement, améliorer la qualité de la nouvelle urbanisation. Nous poursuivrons nos efforts en faveur de la citadinisation de l’ancienne population agricole, en promouvant l’installation permanente en ville des familles de travailleurs d’origine agricole qui travaillent et résident depuis longtemps en zone urbaine. Les espaces urbanisés seront mieux aménagés, et les mégapoles devront mieux jouer leur rôle d’entraînement et de rayonnement en faveur du développement des villes et districts alentour, cela afin de former des mégapoles modernes. La construction de la zone économique Chengdu-Chongqing se poursuivra, et un programme d’exécution en faveur du développement des conurbations sur le cours moyen du Changjiang et dans la baie de Beibu sous le XIVe Plan quinquennal sera promulgué. Nous poursuivrons l’urbanisation en nous servant des chefs-lieux de district comme vecteurs principaux, renforcerons la capacité multifonctionnelle des villes, et optimiserons le système des installations d’utilité publique. La gestion des localités figurant sur la liste des bourgs de style original devra être mieux effectué : on leur fournira des modèles dont ils pourront s’inspirer, tout en corrigeant toute déviation dans leur développement.

VII) Élargir l’ouverture de haut niveau et promouvoir le développement stable des capitaux étrangers et du commerce extérieur. Nous mettrons en place un nouveau système d’économie ouverte d’un niveau plus élevé, continuerons à combiner l’ouverture tant sur l’intérieur que sur l’extérieur, élèverons sur toute la ligne le niveau des plateformes d’ouverture, et chercherons à avoir de nouveaux atouts dans la coopération et la compétition internationales.

Premièrement, prendre diverses mesures combinées pour stabiliser le commerce extérieur. Plus d’aides ciblées seront accordées aux PME et microentreprises pratiquant le commerce extérieur. Les nouvelles activités et les nouveaux modes de commerce extérieur tels que le cybercommerce transfrontalier et les achats de produits à exporter sur les marchés homologués seront vigoureusement promus. Il faudra instaurer un système de normes concernant l’implantation d’entrepôts chinois à l’étranger et améliorer sans arrêt le réseau de nos entrepôts extraterritoriaux répartis à l’échelle mondiale. En cas de besoin, nous pourrons accroître l’importation de technologies avancées, d’équipements importants, de pièces et composants clés, de produits à base de ressources énergétiques et de produits agricoles très demandés. En même temps, les marques chinoises seront davantage promues à l’étranger, et un soutien sera accordé à l’exportation de produits de haute technologie, de haute qualité ou à haute valeur ajoutée. Le développement innovant du commerce numérique sera promu. Les politiques concernant les droits à l’importation et la détaxation à l’exportation seront mieux appliquées. Un soutien sera accordé aux zones pilotes d’ouverture situées dans les régions enclavées afin d’élever leur niveau. Des zones modèles de développement innovant du commerce des services au niveau national ainsi que des zones modèles de commerce numérique seront créées. Les listes négatives relatives au commerce des services transfrontaliers seront appliquées dans les zones pilotes de libre-échange et sur tout le territoire. Dans les zones pilotes de libre-échange et le port de libre-échange de Hainan, nous mènerons des essais d’alignement sur les normes élevées internationales, de manière à promouvoir leur ouverture sur le plan des systèmes.

Deuxièmement, veiller à une utilisation optimale des capitaux étrangers. Une directive sur la création d’un nouveau système d’économie ouverte d’un niveau plus élevé et d’un nouveau modèle de développement sera promulguée. La liste négative d’accès des investissements étrangers (nouvelle version) sera bien appliquée, et le Catalogue des industries chinoises recommandées aux investisseurs étrangers sera révisé et élargi. Davantage de fonds étrangers seront orientés vers l’industrie manufacturière de pointe, les industries de hautes technologies ainsi que les régions du Centre, de l’Ouest et du Nord-Est. Nous assurerons aux entreprises étrangères le traitement national et impulserons la mise en chantier de grands projets à capitaux étrangers. Les expériences pilotes visant à élargir l’ouverture du secteur des services seront menées sur une plus grande échelle. La gestion par catégorie des dettes extérieures des entreprises sera optimisée ; le contrôle des dettes extérieures du secteur immobilier, des plateformes de financement des autorités locales et des entreprises à faible crédit sera amélioré ; et nous poursuivrons les efforts de prévention des risques des dettes extérieures.

Troisièmement, améliorer la rentabilité de nos investissements à l’étranger. Nous continuerons la coopération dans le cadre de grands projets à l’étranger, et envisagerons la création de nouveaux modes de coopération en matière d’investissements et de capacités de production. Nous optimiserons nos investissements à l’étranger, en approfondissant la coopération bilatérale et celle dans les marchés tiers. Les établissements financiers seront invités à orienter davantage leurs services vers les domaines et projets prioritaires. Nous approfondirons l’application des mesures visant à améliorer la qualité et la rentabilité de nos investissements hors de Chine et à prévenir les risques afférents, élèverons le niveau des investissements à l’étranger de nos principaux investisseurs, réglementerons les opérations de nos entreprises dans les autres pays et soutiendrons l’introduction d’un mécanisme d’autodiscipline en matière d’investissements à l’étranger par les associations professionnelles et les chambres de commerce.

Quatrièmement, promouvoir un développement de haute qualité de l’initiative « Ceinture et Route » (ICR). Il importe de promouvoir l’interconnexion des infrastructures et de renforcer la coopération dans de grands projets, sans oublier la prévention et le contrôle des risques des projets à l’étranger. Davantage de régions de notre pays seront impliquées dans le développement de qualité de l’ICR, et la construction des zones clés en réponse à l’ICR dans le Xinjiang et le Fujian sera renforcée. Le développement du « transport maritime de la route de la Soie » et de la « route de la Soie de la glace et de la neige » sera accéléré. En ce qui concerne le train de fret Chine-Europe, nous augmenterons le potentiel des lignes, aménagerons les nœuds ferroviaires et améliorerons la capacité de dédouanement des stations. Nous renforcerons le système de prévention et de contrôle des risques ainsi que le système de garantie de la sécurité de l’ICR. De plus, nous promouvrons de manière mesurée la coopération dans les domaines relatifs à la santé, au développement vert, au numérique et à l’innovation, et soutiendrons le développement vert et bas carbone des projets d’outre-mer énergivores et très polluants tels que les centrales à charbon.

Cinquièmement, faire avancer la construction du port de libre-échange de Hainan. La planification et la construction des infrastructures des postes de douane et des postes de police générale seront accélérées, afin de créer les conditions favorables aux opérations douanières indépendantes dans toute l’île. Il faudra développer énergiquement l’économie tournée vers l’extérieur, consolider sans cesse les plateformes importantes et la base du développement industriel, et déployer de plus grands efforts, en se concentrant sur les politiques prioritaires et en s’appuyant sur les projets clés, pour étudier et établir des règles sur la facilitation et la libéralisation du commerce et de l’investissement. La prévention et le contrôle des risques majeurs seront renforcés, et un mécanisme de coordination d’alerte, d’analyse et de réponse en matière de risques sera créé.

Sixièmement, favoriser la coopération bilatérale et multilatérale en matière d’économie et de commerce. En défendant avec fermeté le système commercial multilatéral, nous participerons activement à la réforme de l’OMC. Nous exécuterons selon des normes élevées l’accord du Partenariat régional économique global (RCEP), et accélérerons nos marches d’adhésion au Partenariat transpacifique global et progressiste (CPTPP) et à l’accord de Partenariat sur l’économie numérique (DEPA). Nous promouvrons la concrétisation de l’initiative de développement global, et stimulerons la coopération et le développement internationaux. Nous participerons activement à la coopération internationale dans le cadre des mécanismes multilatéraux tels que l’ONU, le G20, l’APEC et les BRICS.

VIII) Promouvoir énergiquement la civilisation écologique et favoriser le développement vert et bas carbone de façon substantielle. Nous mettrons en place un système économique complet reposant sur le développement vert, circulaire et bas carbone ; et veillerons à ce que la réduction des pollutions et la baisse de carbone gagnent ensemble en efficacité, que l’environnement continue à s’améliorer et que l’utilisation des ressources naturelles soit sans cesse optimisée.

Premièrement, accélérer la transition écologique de la croissance économique. Nous améliorerons le système d’innovation des technologies vertes, en créant un centre national de transactions de ces technologies. Nous construirons des centres modèles des industries vertes, réviserons le catalogue-guide des industries vertes et développerons avec vigueur les industries d’économies d’énergie et de protection de l’environnement. En mettant en œuvre le plan d’action visant à généraliser la production propre dans le cadre du XIVe Plan quinquennal, nous favoriserons la reconversion en la matière dans les secteurs clés. Nous optimiserons les normes régissant la finance verte et le système d’évaluation dans ce domaine, valoriserons le rôle de la plateforme nationale de coopération entre les secteurs industriels et financiers, et canaliserons davantage de ressources financières vers les domaines industriels verts et bas carbone. Nous approfondirons la réforme du système de publication selon la loi des informations environnementales, et veillerons à appliquer un système d’évaluation sur la crédibilité environnementale des entreprises et des établissements d’intérêt public. La campagne nationale pour économiser l’eau se poursuivra ; un projet spécial consistant à remettre en état les canalisations d’eau urbaines endommagées ou usées sera lancé ; l’utilisation à la fois économe et optimale des ressources d’eau sera renforcée dans la zone Beijing-Tianjin-Hebei, le bassin du Huanghe, le Nord-Ouest et d’autres zones ou bassins importants du pays ; et certaines villes devront être aménagées en modèles de dessalement d’eau de mer. Nous consentirons de grands efforts pour éviter le gaspillage et les pertes alimentaires sur toute la chaîne après la récolte. Nous renforcerons le système de recyclage des matériaux usés ou obsolètes, promouvrons les essais d’utilisation massive d’emballages recyclables dans l’expédition rapide, organiserons la construction de centres modèles de réutilisation polyvalente des déchets solides massifs en créant des entreprises pionnières spécialisées dans ce domaine, et veillerons à la réutilisation par catégorie et au traitement centralisé de déchets d’acier, de métaux non ferreux, plastiques et ménagers, ainsi que de véhicules et d’appareils électroménagers usagés.

Deuxièmement, faire avancer de manière coordonnée les objectifs en matière de pic des émissions de CO2 et de neutralité carbone. Nous parachèverons le système de politiques « 1 + N » et lancerons les Dix Actions sur l’atteinte du pic des émissions de CO2, tout en tenant compte de la situation d’ensemble du pays. Nous développerons énergiquement les énergies non fossiles, construirons de grandes centrales éoliennes et photovoltaïques, développerons activement les nouvelles énergies distribuées, construirons davantage de parcs éoliens en mer, promouvrons la construction des grandes centrales hydroélectriques dans le Sud-Ouest et d’autres régions du pays, développerons l’électricité nucléaire de manière ordonnée et en toute sécurité, et favoriserons l’utilisation propre et efficace du charbon. Nous favoriserons la consommation et le stockage d’électricité produite par des énergies renouvelables. Nous mènerons à bien la gestion de la deuxième période d’engagement sur le marché national du carbone. Nous procéderons à la reconversion et la montée en gamme des secteurs industriels en faveur des économies d’énergie et de la réduction des émissions de carbone. Nous améliorerons les politiques de double contrôle de l’intensité et du volume global de la consommation d’énergie, et accroîtrons rationnellement l’élasticité du volume de la consommation d’énergie. Il est à noter que la nouvelle consommation des énergies renouvelables et celle des énergies utilisées comme matières premières ne seront pas incorporées dans le calcul du volume global de la consommation énergétique. Nous chercherons à réaliser au plus tôt le passage du double contrôle de la consommation d’énergie à celui des émissions de CO2. Nous renforcerons sur toute la ligne les économies d’énergie et de ressources, surtout en ce qui concerne l’industrie, le transport et le bâtiment, et réduirons continuellement la consommation d’énergie et de matières premières ainsi que le volume des émissions de CO2 par unité de PIB. Les secteurs et entreprises clés dont le niveau d’efficacité énergétique est inférieur au niveau de référence seront tenus de procéder méthodiquement à des rénovations et à une mise à niveau pour atteindre les objectifs dans leurs domaines, de manière à réaliser un développement de haute qualité des secteurs énergivores. Nous continuerons à mener à bien les négociations et la coopération internationales sur l’atteinte du pic des émissions et la neutralité carbone ainsi que sur le changement climatique. Nous participerons volontairement à la création d’un système de gouvernance verte mondiale, en renforçant la coopération en matière d’économie, de commerce, de technologie et de finance verts.

Encadré IX : Tâches prioritaires concernant le pic des émissions de CO2 et la neutralité carbone

	Système de politiques « 1 + N »
	Préparer l’élaboration des plans d’action impliquant les domaines ou secteurs suivants : énergies, industries, construction urbaine et rurale, transports, agriculture, régions rurales, sidérurgie, pétrochimie, industrie chimique, production de métaux non ferreux, matériaux de construction, pétrole et gaz naturel ; et l’élaboration des plans de garantie afférents reposant sur le soutien technoscientifique, la contribution budgétaire, les moyens financiers, la capacité de séquestration du carbone, le recensement et le calcul, la formation des talents, ainsi que le contrôle et l’examen.

	Système d’énergie propre, efficace, sûr et à bas carbone
	Construire, selon les conditions locales, des centrales hydrauliques ; développer de manière ordonnée et en toute sécurité l’électricité nucléaire. Rendre plus rigoureuses les normes d’efficacité énergétique appliquées à toutes les nouvelles tranches thermiques ; promouvoir de manière coordonnée la transformation des tranches thermiques conformément aux normes éco-énergétiques, en réponse au besoin de chauffage, ou pour accroître leur flexibilité.

	Vers une structure industrielle à bas carbone
	Intensifier les efforts visant à économiser l’énergie et  réduire les émissions de CO2 dans les domaines clés, en lançant des plans d’action dans les secteurs clés suivants : sidérurgie, aluminium électrolytique, cimenterie, verrerie, raffinage, éthylène, ammoniac synthétique, carbure de calcium, etc. Promouvoir l’intégration approfondie des technologies émergentes et des secteurs verts et bas carbone, et favoriser la reconversion et la mise à niveau des structures industrielles afin qu’elles parviennent à accomplir le passage au bas carbone et vers le haut de gamme.

	Économies d’énergie et de ressources
	Préconiser la diligence et les économies, encourager un mode de vie sain, économe, simple, civilisé, vert et à bas carbone, et contrôler efficacement les émissions de CO2 à la source.

	Règlements et capacité de base
	Accélérer la création d’un système de recensement et de calcul des émissions de CO2 qui soit scientifique, rationnel, simple, pratique, unifié et réglementé. Améliorer les lois et règlements régissant le marché national du carbone, et renforcer le contrôle sur les entreprises et les tierces parties. Mener en profondeur les expériences concernant la construction de villes de développement à bas carbone et les investissements climatiques, et élever la capacité de base des instances locales à faire face au changement climatique.


Troisièmement, mener en profondeur la grande bataille contre la pollution. Le contrôle coordonné de la pollution par les PM2,5 et par l’ozone sera intensifié, et le contrôle et le traitement interrégional synergiques des divers polluants seront renforcés. Le traitement des eaux très polluées dans les villes sera mené en profondeur. L’action visant à identifier et aménager les points d’évacuation des eaux usées vers les rivières et la mer sera reconduite. Une plus grande attention sera accordée à la dépollution des zones maritimes importantes. La dépollution des sols et des eaux souterraines sera poursuivie. La construction de « villes sans déchets » sera généralisée à pas assurés, et le tri des ordures, leur diminution, ainsi que leur recyclage seront poussés de l’avant en fonction des conditions locales. La lutte contre la pollution causée par les produits en plastique sera menée à bien tout au long de la chaîne. Il faudra construire davantage de villes modèles où les eaux usées recyclées sont utilisées comme ressources, ainsi que des usines pilotes de traitement des eaux usées répondant aux critères d’économie en énergie et rejetant peu de carbone.

Quatrièmement, renforcer sans cesse l’aménagement des écosystèmes. Nous poursuivrons les projets de protection et d’aménagement systématiques des régions montagneuses, systèmes fluviaux, écosystèmes forestiers, terres agricoles, zones lacustres, steppes et déserts de sable. Les mégaprojets destinés à la protection et à la restauration des écosystèmes d’importance majeure seront mis en chantier, la grande campagne de reboisement nationale sera poursuivie, et l’aménagement d’un réseau de réserves naturelles fondé sur les parcs nationaux sera renforcé. La création des zones pilotes de civilisation écologique au niveau national devra bien progresser, et les expériences du Fujian, du Jiangxi, du Guizhou et de Hainan seront reproduites et diffusées dans l’ensemble du pays. L’élaboration de règlements de compensation pour la protection des écosystèmes sera lancée, un mécanisme de valorisation des produits écologiques sera créé plus rapidement, et l’introduction d’un mécanisme de valorisation de produits agricoles et forestiers destinés à séquestrer du carbone sera envisagée.

IX) Prévenir et éliminer efficacement les risques dans les domaines importants et assurer la sécurité économique de l’État. Nous devrons coordonner les efforts consacrés au développement et à la sécurité, renforcer sans relâche notre capacité et nos mécanismes d’alerte, de prévention et de contrôle des risques, et tout mettre en œuvre pour qu’aucun risque systémique ne surgisse.

Premièrement, renforcer la prévention et le contrôle des risques dans le domaine budgétaire et financier. Nous continuerons à prévenir et à éliminer les risques de dettes cachées des gouvernements locaux et freinerons résolument leur augmentation. Il faudra prendre des mesures pertinentes pour traiter correctement certaines institutions financières locales à haut risque et amoindrir de manière sûre et ordonnée les risques sur le marché obligataire. Les créances douteuses devront être amorties au plus vite. Nous ferons face aux effets de débordement négatifs produits par le changement des politiques monétaires des principales économies mondiales. Tout en faisant valoir le rôle positif du capital en tant que facteur de production, nous devrons contrôler efficacement ses effets négatifs, réglementer son expansion par des « feux de circulation », soutenir et guider son développement sain et réglementé, renforcer en vertu de la loi le contrôle efficace à son égard, et empêcher sa croissance sauvage.

Deuxièmement, améliorer notre capacité d’assurer la sécurité des ressources énergétiques. La construction des systèmes de production, d’approvisionnement, de stockage et de vente des ressources que sont le charbon, l’électricité, le pétrole et le gaz naturel sera menée en profondeur. Les mégaprojets de stockage de pétrole seront poursuivis. La construction de nouveaux sites souterrains de stockage de gaz et le rythme des travaux d’extension des sites existants s’accéléreront dans le Nord et le Nord-Ouest. Nous accroîtrons, après examen et de manière ordonnée, la capacité de production avancée de charbon et augmenterons plus rapidement notre capacité de stockage de charbon. La construction de centrales électriques favorisant la gestion des pics de consommation, telles que les centrales à réserve pompée, sera renforcée. Nous continuerons à faire jouer aux ressources énergétiques traditionnelles, surtout au charbon et à l’électricité thermique, leur rôle consistant à couvrir les pics de consommation et à garantir l’alimentation en période de pénurie. Il faudra pousser en avant les mutations techniques et la mise à niveau des centrales au charbon existantes. Les mégaprojets hydroélectriques de Baihetan et de Yangqu devront bien progresser. De plus grands efforts seront déployés pour planifier et construire un système d’approvisionnement et de consommation des nouvelles énergies : il sera constitué principalement par de grands parcs éoliens et photovoltaïques ; soutenu par des installations d’électricité thermique de proximité propres, efficaces, avancées et économes en énergie ; et doté de réseaux de transmission et de transformation à très haute tension stables, sûrs et fiables. Il faudra accroître rapidement la capacité des réserves de l’État, et mettre en place un système national complet et unifié de réserves de matières diverses pour pouvoir répondre aux besoins stratégiques et urgents. 

Encadré X : Travail prioritaire visant à améliorer notre capacité d’assurer la sécurité des ressources énergétiques

	Stockage de charbon
	Soutenir les projets de stockage de charbon, faire en sorte que la réserve du charbon dont disposent les gouvernements à chaque niveau atteigne 5 % du volume de consommation locale, planifier une série de grands centres de stockage, et accélérer la création d’un système informatique national de gestion de stockage de charbon.

	Stockage de pétrole et de gaz naturel
	Renforcer les capacités de stockage du pétrole de l’État, promouvoir de manière coordonnée les projets de construction visant à accroître les capacités de stockage du gaz naturel pour qu’ils soient accomplis et mis en service au plus tôt et qu’ils jouent mieux le rôle de gestion des pics de consommation et de garantie d’approvisionnement.

	Stockage de l’électricité
	Renforcer notre capacité et nos mécanismes en matière de centrales de secours et centrales de pointe, et favoriser l’installation de groupes électrogènes de secours fixes ou montés sur remorque pour des consommateurs spéciaux.

	Projets de stockage d’énergie
	Tirer le meilleur parti de la politique des prix de réserve énergétique, et développer les centrales à réserve pompée et les centrales de stockage électrochimique.


Troisièmement, promouvoir un développement régulier du marché immobilier. Conformément au principe dit « le logement, c’est pour habiter, pas pour spéculer », nous veillerons à mener à bien le contrôle du marché immobilier, et à stabiliser les prix de l’immobilier et des terrains ainsi que les anticipations, en adoptant des mesures qui correspondent aux conditions particulières de chaque ville. Nous traiterons comme il se doit les risques des sociétés immobilières particulièrement problématiques. Nous développerons plus rapidement le marché des baux à long terme, promouvrons la construction de logements locatifs sociaux pour les nouveaux arrivants dans les grandes villes, accroîtrons le soutien du fonds d’épargne-logement aux logements locatifs, et déploierons de grands efforts pour résoudre le problème du logement des nouveaux citadins et des jeunes. Nous élargirons les essais qui permettent aux travailleurs flexibles de s’inscrire au système de fonds d’épargne-logement. Nous appliquerons correctement les politiques différenciées en matière de crédit et soutiendrons le marché immobilier pour qu’il réponde mieux aux besoins raisonnables des acheteurs.

X) Mener à bien des actions concrètes permettant de garantir et d’améliorer effectivement le bien-être de la population. Nous devons comprendre avec justesse et bien saisir les objectifs principaux de la recherche d’une prospérité commune et les moyens pratiques d’y parvenir, faire de notre mieux pour continuer à améliorer dans la mesure du possible les services publics, et redoubler d’efforts pour résoudre les problèmes de la vie quotidienne qui préoccupent la population.

Premièrement, accorder la priorité à l’emploi. Nous accélérerons l’exécution des tâches majeures prévues dans le programme de promotion de l’emploi sous le XIVe Plan quinquennal. Nous encouragerons les diverses régions à accroître leur soutien à l’aménagement dans les zones rurales de parcs entrepreneuriaux accueillant les paysans de retour dans leur pays natal ou les nouveaux arrivants désireux d’y créer une entreprise. Nous promouvrons l’élaboration, l’exécution et la gestion de projets de centres de stage publics et favoriserons le partage des ressources publiques de formation professionnelle dans les districts, afin d’accélérer la combinaison de haute qualité entre la production et la formation.

Deuxièmement, mettre en valeur la fonction et l’utilité de la distribution. Nous perfectionnerons le mécanisme permettant d’augmenter les salaires de façon rationnelle, ferons des suggestions aux autorités locales sur l’ajustement raisonnable du niveau du salaire minimum, multiplierons les voies par lesquelles les habitants des villes et des campagnes pourront augmenter leurs revenus, et continuerons à appliquer correctement les mesures concernant le traitement et les salaires des enseignants de l’enseignement obligatoire. Nous perfectionnerons le mécanisme permettant au marché de déterminer la rémunération des divers facteurs de production et améliorerons le mécanisme de redistribution des revenus. Nous chercherons à accroître par divers moyens les revenus des paysans et à résoudre par voie légale les problèmes d’arriérés de salaire des travailleurs migrants.

Troisièmement, améliorer le système de protection sociale. Nous promouvrons à pas assurés la gestion centralisée au niveau national de l’assurance vieillesse de base pour les employés des entreprises. Nous augmenterons de manière adéquate la pension de vieillesse de base des retraités ainsi que la pension sociale de vieillesse des habitants des villes et des campagnes, tout en assurant son paiement ponctuel et intégral. Nous augmenterons les subventions à l’assurance maladie de l’ordre de 30 yuans par habitant, celles aux services sanitaires publics de base de l’ordre de 5 yuans par habitant, et promouvrons la gestion centralisée au niveau provincial de l’assurance maladie de base. La liste des médicaments et des consommables médicaux de haute valeur achetés en grande quantité et de manière centralisée sera enrichie, le système d’assurance et d’assistance pour les maladies graves devra mieux fonctionner, et l’accès aux services relatifs à l’assurance maladie deviendra plus facile. Nous promouvrons la gestion unifiée de l’assurance chômage au niveau provincial et unifierons les règles de souscription et de cotisation des travailleurs migrants et des employés urbains. Nous veillerons à parfaire la protection sociale des militaires démobilisés. Les expériences pilotes de l’assurance contre les risques professionnels pour les travailleurs engagés dans de nouvelles formes d’activités seront conduites en profondeur. Le système d’assistance sociale hiérarchisé et classifié sera amélioré, un système de recherche active des personnes ayant besoin d’assistance sera introduit, et le mécanisme de contrôle dynamique et d’aide régulière aux personnes à faible revenu devra mieux fonctionner. Nous veillerons à renforcer la garantie de subsistance pour les personnes en difficulté et améliorer le système de garantie d’un minimum vital ; à assurer la protection des droits et des intérêts légitimes des femmes et des enfants ; et à perfectionner le système d’aide sociale pour les personnes en situation de handicap et les enfants orphelins.

Quatrièmement, perfectionner le système politique et institutionnel des services publics. Il faudra faire progresser par catégorie l’homogénéisation des services publics de base à l’échelle nationale ; augmenter l’offre de services publics d’intérêt général autres que les services de base ; encourager les divers acteurs sociaux à proposer des services d’intérêt général en matière de garde d’enfants en bas âge ; continuer à améliorer les politiques concernant les frais de l’éducation préscolaire, en augmentant et améliorant les ressources éducatives préscolaires d’intérêt général ; et aménager des villes amies des enfants. Nous aurons à impulser le développement équilibré et de haute qualité de l’enseignement obligatoire et l’intégration des zones urbaines et rurales dans ce domaine ; à améliorer le fonctionnement des écoles situées à la campagne ; et à augmenter les ressources éducatives dans les zones urbaines en fonction du nombre de résidents permanents. Davantage d’efforts devront être déployés pour promouvoir le développement de lycées dans les districts. Nous promouvrons la création d’universités et de disciplines de première classe au monde ; accélérerons la progression des spécialités, la formation des talents et l’avancement de la recherche dans les disciplines dont les domaines prioritaires du développement socioéconomique de la Chine ont un besoin urgent, et améliorerons les politiques et mesures en faveur de l’intégration entre la filière industrielle et l’enseignement. Nous renforcerons la formation du corps enseignant, notamment dans les régions du Centre et de l’Ouest, et mènerons à bien l’éducation spéciale et la formation continue. Nous parachèverons les mesures d’accompagnement concernant la politique de trois enfants, en incorporant les frais de garde des enfants de moins de trois ans dans les déductions spéciales supplémentaires liées à l’impôt sur le revenu des personnes physiques. La stratégie nationale pour faire face au vieillissement de la population devra être bien suivie ; les services de prise en charge des personnes âgée, les services de garde d’enfants et les services de santé connexes seront renforcés ; les droits et intérêts légitimes des personnes âgées devront être dûment protégés. Nous soutiendrons le développement de qualité des hôpitaux publics ; accélérerons la modernisation du système de gestion des hôpitaux ; promouvrons la construction de centres nationaux de médecine, de centres régionaux de soins médicaux au niveau national et d’hôpitaux de district ; peaufinerons plus rapidement le système des services médicaux hiérarchisés selon la gravité des maladies ; et approfondirons la réforme des prix des services médicaux et de la gestion des remboursements des frais médicaux par l’assurance maladie, ainsi que de la rémunération du personnel des hôpitaux publics. La campagne patriotique en faveur de l’hygiène se poursuivra, l’action « Chine Santé » sera conduite en profondeur, et un mode de vie civilisé, sain et vert sera vivement encouragé. Nous mènerons des projets tels que la mise sur pied d’un système moderne de prévention des maladies et la construction de centres de prévention et de traitement des maladies contagieuses graves, afin d’élever la capacité de prévention, de contrôle et de traitement du système public de santé. La médecine et la pharmacologie traditionnelles chinoises devront connaître un développement accéléré. Un plus grand effort sera fait pour favoriser la transformation créative et l’évolution novatrice de notre riche culture traditionnelle chinoise, et pour élever la qualité de tout ce qui concerne l’édition, le cinéma, la télévision, la radio et le patrimoine matériel. Nous ferons progresser les grands projets culturels nationaux, renforcerons la construction de parcs culturels nationaux, assurerons une meilleure protection du patrimoine culturel et du patrimoine naturel comme les parcs nationaux, élèverons globalement le niveau de protection et d’utilisation du patrimoine révolutionnaire, accélérerons l’amélioration et la mise à niveau des services culturels publics, promouvrons les activités touristiques et les loisirs populaires, et ferons mieux appliquer le système des jours fériés. Nous nous attacherons à pallier nos insuffisances dans les installations d’activités sportives populaires et à aménager davantage de terrains de sport pour tous comme les parcs sportifs. Nous renforcerons le système de services juridiques publics.

Parallèlement, nous devrons faire des efforts constants en ce qui a trait à la lutte contre le COVID-19, poursuivre notre travail pour prévenir à la fois l’importation de cas et le rebond de l’épidémie à l’intérieur du pays, optimiser sans cesse les mesures anti-COVID, et répondre de manière objective, ciblée et efficace à une éventuelle situation d’urgence épidémique. Primo, mener à bien la vaccination et la recherche sur les médicaments. Nous devrons accélérer nos progrès dans la recherche et développement en matière de vaccins, organiser de manière scientifique la recherche sur l’immunisation hétérologue avec différents types de vaccins, élargir la couverture vaccinale relative aux doses de rappel, accélérer la recherche et la mise sur marché de nouveaux médicaments antiviraux contre le COVID-19 en fonction de la situation, et planifier correctement la production, les réserves et le contrôle de la qualité en la matière. Secundo, renforcer la prévention concernant l’importation de cas. Nous devrons renforcer notre capacité de prévention et de contrôle aux points d’entrée et de sortie, concrétiser les mesures de prévention assurées par les ressources humaines, matérielles et technologiques, et accroître la prévention et le contrôle sur les lieux de quarantaine centralisée et aux points d’entrée et de sortie. Il conviendra de mener à bien les tests et la désinfection de produits importés de certains pays et certaines régions, notamment les produits de la chaîne du froid. Les personnes occupant des postes à haut risque devront impérativement travailler en circuit fermé, et tous les produits congelés importés seront soumis à une surveillance et un contrôle centralisés. Tertio, parfaire et optimiser le système de prévention et de contrôle de la pandémie. Il faudra mener à bien les enquêtes épidémiologiques, le traçage rétrospectif, le dépistage, la quarantaine et le contrôle, ainsi que la prévention dans les lieux prioritaires, surtout en renforçant les mesures de prévention durant les périodes telles que les jours fériés où les déplacements sont nombreux et fréquents afin d’éviter les foyers de contamination. Nous devrons améliorer notre travail de prévention et de contrôle dans les zones rurales et éviter à tout prix les contaminations dans les hôpitaux. Il importera de faire preuve de vigilance à l’égard des cas isolés et des foyers de contamination tout en intervenant rapidement, et de faire tout ce qui est en notre pouvoir pour impacter le moins possible le travail et la vie quotidienne de la population. Quarto, promouvoir la coopération internationale contre la pandémie. Nous accélérerons la recherche conjointe sur les techniques cliniques, approfondirons la coopération internationale en matière de recherche, d’expériences de laboratoire et d’utilisation de vaccins et médicaments, et offrirons, dans la mesure de nos capacités, de l’aide en termes de vaccins et de matériel pour faire face à la pandémie. Nous promouvrons la coopération commerciale transfrontalière et garantirons la fluidité du commerce des vaccins et de leurs principes actifs et excipients. Nous apporterons notre soutien à l’OMC pour qu’elle annonce au plus tôt la levée temporaire des brevets sur les vaccins anti-COVID, et favoriserons les transferts de technologie des vaccins anti-COVID vers les pays en voie de développement.

Nous continuerons à appliquer intégralement, fidèlement et fermement les principes dits « un pays, deux systèmes », « administration de Hong Kong par les Hongkongais », « administration de Macao par les Macanais » ainsi que le principe selon lequel ils bénéficient d’un haut degré d’autonomie. Nous préserverons la souveraineté et la sécurité de l’État, nos intérêts en matière de développement ainsi que la stabilité sociale de nos régions administratives spéciales. Nous continuerons à soutenir les efforts de Hong Kong et de Macao pour développer leur économie, améliorer le bien-être de leur population, mieux intégrer leur développement au plan général de développement du pays, transformer leur territoire en centres internationaux de technologies innovantes, créer des plateformes fonctionnelles au service de l’initiative « Ceinture et Route » et réaliser la diversification et le développement à long terme de leur économie. Les mesures politiques permettant aux résidents de Hong Kong et Macao de se développer plus aisément dans la partie continentale seront améliorées. Nous approfondirons la mise en œuvre de la stratégie générale du Parti visant à résoudre la question de Taiwan dans la nouvelle ère, observerons le principe d’une seule Chine et le « Consensus de 1992 », nous opposerons fermement aux actes sécessionnistes visant à l’« indépendance de Taiwan » et aux ingérences de forces extérieures, œuvrerons activement au développement pacifique des relations entre les deux rives du détroit de Taiwan et à la réunification du pays, parachèverons les institutions et les politiques visant à garantir le bien-être de nos compatriotes de Taiwan et à leur accorder le même traitement que celui réservé aux habitants de la partie continentale, renforcerons la coopération industrielle entre Taiwan et le continent, promouvrons un marché commun, et ferons croître l’économie de la nation chinoise et rayonner ensemble la culture chinoise.

En 2022, le développement socioéconomique sera une tâche lourde et d’une grande importance. Rallions-nous plus étroitement au Comité central du Parti rassemblé autour du camarade Xi Jinping, portons haut levé l’étendard du socialisme à la chinoise, guidons-nous sur la pensée de Xi Jinping sur le socialisme à la chinoise de la nouvelle ère, valorisons l’esprit fondateur du Parti, renforçons les « quatre consciences » et la « quadruple confiance en soi », préservons résolument la position centrale du secrétaire général Xi Jinping au sein du Comité central et du Parti ainsi que l’autorité et la direction centralisée et unifiée du Comité central du Parti, appliquons les décisions et les dispositions du Comité central du Parti et du Conseil des affaires d’État, plaçons-nous volontairement sous la supervision de l’APN, écoutons avec attention les remarques et suggestions du CCPPC, avançons vaillamment en surmontant les difficultés, réalisons tous les objectifs que nous nous sommes fixés pour cette année, ornons par des actions concrètes l’ouverture du XXe Congrès du Parti, et œuvrons sans relâche à faire de la Chine un grand pays socialiste moderne qui soit beau, prospère, puissant, démocratique, harmonieux et hautement civilisé, et à réaliser notre rêve du grand renouveau de la nation chinoise !

� Il s’agit des mesures pour stabiliser l’emploi, la finance, le commerce extérieur, les capitaux étrangers, les investissements et les anticipations. — N.D.T.


� Il s’agit de la garantie de l’emploi, du bien-être de la population, de l’initiative des acteurs du marché, de la sécurité alimentaire et énergétique, de la stabilité des chaînes industrielles et d’approvisionnement ainsi que du fonctionnement des administrations de base. — N.D.T.





